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RÉSUMÉ
On estime que 181 millions de personnes dans le monde 
vont se retrouver dans une situation de crise alimentaire, 
voire pire, en 2022 (Phase 3 de l’IPC/CH ou plus)1. Selon 
les estimations d’Oxfam et de Save the Children, il est 
probable qu’une personne meure de faim toutes les 48 
secondes2 en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, en lien avec 
les conflits, la pandémie de COVID-19, la crise climatique 
et les pressions inflationnistes et commerciales que le 
conflit en Ukraine ne fait qu’accentuer. La vie de millions 
d’enfants, et les progrès durement acquis vers les objectifs 
de développement durable, sont aujourd’hui menacés 
si des mesures ne sont pas prises de toute urgence pour 
enrayer la famine. Toutefois la prévention de la famine ne 
suffit pas, elle doit s’accompagner d’une action politique 
pour s’attaquer aux facteurs sous-jacents du problème, 
notamment les inégalités, les conflits et la crise climatique, 
sous peine de voir s’enchaîner les crises cycliques – et 
prévisibles – que traversent des millions de personnes dans 
le monde. La famine est un échec politique.

En 2011, la Somalie a connu une famine particulièrement 
dévastatrice, qui a coûté la vie à plus de 250 000 
personnes, dont la moitié étaient des enfants de moins 
de 5 ans3. En dépit des nombreuses mises en garde contre 

Diyaara se tient parmi les carcasses du bétail de sa famille à Wajir, au Kenya. [Photo : Khadija Farah/Oxfam/février 2022]

une catastrophe imminente, la communauté internationale 
n’a pas réagi à temps. À la suite de cette tragédie, les 
dirigeant·es de la région se sont engagé·es à mettre un 
terme aux situations d’urgence liées à la sécheresse avant 
2022. La communauté internationale voulait s’assurer que 
les erreurs qui ont conduit à la famine ne se répéteraient 
pas. La prochaine fois, le monde tiendrait compte des mises 
en garde et agirait avant l’heure pour éviter ce genre de 
catastrophe.

Pourtant, un peu plus d’une décennie après la famine 
de 2011, et même si la sonnette d’alarme a été tirée à 
plusieurs reprises ces deux dernières années, les initiatives 
visant à tenir cette promesse restent timorées. Une fois 
de plus, nous réagissons trop tard et avec trop peu de 
moyens pour éviter la crise. En Somalie et dans certaines 
régions de l’Éthiopie, près de 500 000 personnes vivent 
désormais dans des conditions proches de la famine, les 
femmes étant particulièrement touchées4. Au Kenya, 3,5 
millions de personnes souffrent gravement de la faim 
à un niveau critique, et les Nations Unies estiment que 
350 000 enfants somaliens risquent de mourir d’ici l’été 
si les gouvernements et les bailleurs ne s’attaquent pas 
immédiatement aux problèmes de l’insécurité alimentaire 
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et de la malnutrition5. Le nombre de personnes confrontées 
à une situation de crise alimentaire en Éthiopie, au Kenya 
et en Somalie a plus que doublé depuis l’année dernière, 
passant de plus de 10 millions à plus de 23 millions de 
personnes6.

L’échec à accélérer les progrès dans la lutte contre la crise 
climatique et dans la prévention des conflits dans le monde 
perpétue un système de dépendance à l’égard de l’aide 
humanitaire. Or, cette aide n’est pas conçue pour répondre 
à des chocs cycliques et prévisibles d’une telle ampleur, et 
ne dispose pas des moyens nécessaires pour le faire. Face 
à l’augmentation des besoins, nous ne pouvons plus nous 
permettre d’attendre les bras croisés que les situations 
d’urgence surviennent. Nous devons agir en amont, de 
manière préventive, pour éviter que les chocs prévisibles ne 
donnent lieu à des crises. Cela nécessite une collaboration 
beaucoup plus étroite entre les différents acteurs 
œuvrant dans les domaines des politiques publiques, du 
développement, de l’humanitaire, du maintien de la paix et 
des changements climatiques. 

Oxfam et Save the Children se sont associées à 
l’Observatoire Jameel pour passer en revue l’évolution des 
mesures préventives et des réponses anticipées depuis 
2011 dans l’Afrique de l’Est. L’équipe de recherche a consulté 
des acteurs locaux, nationaux et internationaux, ainsi que 
des communautés, pour s’enquérir des décisions prises et 
des mesures adoptées en réponse à des alertes précoces. 
Cette étude met en évidence l’impact des investissements 
réalisés par l’État et les administrations locales dans 
la protection sociale et les systèmes d’alerte précoce, 
ainsi que le rôle des membres des communautés et des 
organisations locales dans la prise de mesures anticipées. 
Cependant, elle montre également que les gouvernements 
et les acteurs internationaux continuent de réagir a 
posteriori aux conséquences de la sécheresse, au lieu de 
gérer le risque avant qu’elle ne se produise. En outre, ils 
peinent à prendre des mesures d’une envergure suffisante 
pour répondre aux alertes précoces.

Les principales conclusions de l’étude ne sont pas 
spécifiques à l’Afrique de l’Est. Les communautés et les 
acteurs locaux sont toujours les premiers à prendre des 
mesures pour protéger leurs moyens de subsistance et se 
préparer aux effets de la sécheresse et des inondations, 
mais le financement des organisations locales fait 
cruellement défaut. Les systèmes de protection sociale 
mis en place par les gouvernements pour protéger leur 

population contre les chocs offrent souvent des solutions 
plus rentables et plus précoces, mais beaucoup reste à faire 
pour s’assurer que ces systèmes sont inclusifs, axés sur les 
enfants, sensibles aux questions de genre, et rattachés 
aux mécanismes humanitaires d’aide monétaire. Il existe 
de nouvelles initiatives prometteuses visant à anticiper les 
répercussions des crises sur les communautés. Toutefois, 
elles ne sont pas suffisamment financées ou intégrées dans 
les mécanismes d’aide humanitaire, de développement et 
d’action climatique pour pouvoir protéger les communautés 
avant qu’une crise ne survienne. La bureaucratie à outrance 
et les choix politiques intéressés (aux niveaux local, national 
et international) continuent d’entraver l’action anticipée.

Il est tentant de considérer la pandémie de COVID-19 
ou la guerre en Ukraine comme des événements isolés. 
Cependant, ces deux chocs mondiaux démontrent à quel 
point les systèmes sur lesquels des millions de personnes 
comptent pour survivre sont fragiles et interconnectés. À 
mesure que la crise climatique s’aggrave, les chocs dus aux 
phénomènes météorologiques extrêmes et à des facteurs 
connexes – y compris l’interaction entre les changements 
climatiques et les conflits – continueront à se multiplier. 
Si les tendances actuelles se poursuivent, le nombre de 
catastrophes recensées chaque année sur toute la planète 
pourrait passer d’environ 400 en 2015 à 560 en 20307. Un 

RÉSUMÉ

Ahlam, 28 ans, est arrivée dans l’un des camps récemment établis près de 
Kismayo, dans le sud de la Somalie, en octobre de l’année dernière, avec ses sept 
enfants, âgés de 9 mois à 16 ans. Elle a voyagé deux jours et deux nuits à pied pour 
s’y rendre. [Photo : Belinda Goldsmith / Save the Children / mars 2022]
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système d’intervention uniquement fondé sur la réaction 
et non sur la prévention ne sera pas en mesure de parer aux 
défis qui se présenteront dans les années à venir.

Pour la crise alimentaire de 2022, l’heure de l’action 
anticipée est malheureusement encore une fois largement 
dépassée. Les communautés sont désormais en proie à 
la crise et seul le financement urgent des interventions 
humanitaires peut sauver des vies. Mais pour la prochaine 
crise, nous devons faire mieux. Ce rapport recommande 
de modifier à la fois les mécanismes d’action anticipée et 
la manière dont celle-ci est financée. Les changements 
préconisés comprennent un financement plus direct des 
organisations locales et nationales, la consultation des 
dirigeant·es communautaires, une coordination accrue 
entre les différents acteurs impliqués dans les domaines 
des changements climatiques, du développement, des 
politiques publiques et du maintien de la paix, ainsi qu’un 
élargissement important des systèmes de protection 
sociale sensibles aux chocs et des démarches d’action 
anticipée. Les fonds de crise (ou “crisis modifiers” selon 
le terme anglais) et les budgets permettant de faire face 
aux imprévus doivent être à la fois renforcés et simplifiés 
afin de permettre une répartition rapide des fonds. Il est 
toujours essentiel que le financement soit souple, fiable et 
pluriannuel, et que les femmes soient réellement incluses 
dans la prise de décision concernant les interventions aux 
niveaux local, national et international. 

Après la famine d’il y a dix ans, le monde a dit “plus jamais 
ça”. À en juger par les millions de personnes qui sont sur le 
point de se retrouver dans la même situation, il n’a pas tenu 
sa promesse. Nous devons réagir maintenant, comme il se 
doit, pour éviter une nouvelle tragédie. Mais nous devons 
aussi tirer des leçons de la décennie écoulée pour faire en 
sorte que, à partir de maintenant, des mesures préventives 
soient prises pour éviter de futures crises alimentaires. Alors 
que les catastrophes climatiques menacent d’aggraver les 
crises à l’avenir, nous ne saurions manquer à cette promesse 
une nouvelle fois.

RÉSUMÉ



UN RETARD DANGEREUX 2: LE COUT DE LA NEGLIGENCE

8

LES SIGNES NE TROMPAIENT PAS

Les précipitations ont été faibles en mars-avril-mai 2020 dans le sud de la Somalie. En juin ou juillet 2020, 
des mesures anticipées auraient pu être adoptées8.

En août 2020, le Réseau des systèmes d’alerte précoce contre la famine (FEWS NET) prévoyait que les deux 
saisons à venir seraient mauvaises et entraîneraient probablement des besoins d’aide alimentaire élevés.9 

À la mi-mai 2021, les groupes de travail sur la sécurité alimentaire et la nutrition (FSNWG) ont appelé à une 
action urgente et le FEWS NET a émis une alerte indiquant qu’une sécheresse pluri-saisonnière persisterait 
probablement jusqu’à la fin 202110. Dans le nord de l’Éthiopie, la FAO, le PAM et l’UNICEF ont signalé en juin 
que 350 000 personnes vivaient dans des conditions catastrophiques (IPC 5) à cause du conflit dans la 
région. Depuis dix ans, on n’avait enregistré un tel nombre de personnes classées dans la phase 5 de l’IPC dans 
un même pays11. 

Le 31 octobre 2021, l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère (NOAA) a mis en garde contre une 
probabilité très élevée (87 %) de survenue du phénomène de La Niña, pour la deuxième année consécutive13. 
La dernière fois que l’Afrique de l’Est avait été confrontée à une crise alimentaire, c’était en 2016-2017, année 
marquée par La Niña. Le FSNWG a alerté du risque de conséquences graves pour le Kenya et la Somalie, compte 
tenu des deux mauvaises saisons précédentes et du mauvais commencement de la saison actuelle. Selon les 
prévisions, les précipitations jusqu’à la mi-novembre seront les plus faibles depuis 1981 dans certaines régions14. 

En novembre 2021, le FEWS NET a alerté qu’une sécheresse sans précédent était imminente dans la région 
si les précipitations restaient faibles16.

En février 2022, la FAO et le PAM ont émis une alerte précoce indiquant que l’insécurité alimentaire aiguë 
risquait encore de s’aggraver dans plusieurs pays17.

En avril 2022, l’IPC a fourni des projections actualisées de l’insécurité alimentaire aiguë en Somalie, 
mettant en garde contre le risque de famine dans certaines zones du pays. Il était souligné que 
l’insécurité alimentaire s’était considérablement aggravée depuis le début de l’année 2022 et qu’une « 
détérioration encore plus forte et plus rapide » était attendue jusqu’en juin 2022 au moins18. L’Organisation 
météorologique mondiale a lancé un avertissement catégorique : 

“La perspective bien réelle que les pluies fassent défaut pour une quatrième saison consécutive, plaçant 
l’Éthiopie, le Kenya et la Somalie dans une situation de sécheresse sans précédent depuis 40 ans19…”

Le 23 novembre 2021, le gouvernement fédéral de Somalie a déclaré l’état d’urgence à cause de la 
sécheresse15. 

Le 8 septembre 2021, le Kenya a officiellement déclaré l’état de catastrophe nationale à cause de la sécheresse 
dans certaines parties du pays12.

RÉSUMÉ

RÉSUMÉ
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INTRODUCTION1

La crise de l’Afrique de l’Est de 2011 a touché 13 millions de 
personnes. Beaucoup ont reçu une aide humanitaire de 
première nécessité20, mais la réponse tardive, combinée 
à l’ampleur de la famine en Somalie, a tout de même 
fait plus de 250 000 morts21. Choqués par les images 
de femmes, d’hommes et d’enfants mourant de faim ou 
frappés de malnutrition, les gouvernements, les bailleurs 
et les organisations humanitaires ont réagi en lançant une 
intervention d’urgence. Cependant, pour les personnes qui ont 
subi la crise de plein fouet, il était clair que cette intervention 
arrivait trop tard. Lorsque la communauté internationale 
a enfin réagi à grande échelle aux alertes émises par les 
systèmes nationaux, les populations avaient épuisé leurs 
derniers mécanismes d’adaptation, le cheptel était décimé, 
les agriculteurs et agricultrices s’étaient résigné·es à manger 
les semences mises de côté pour la saison suivante, les 
économies avaient fondu, les enfants avaient cessé d’aller à 
l’école et les effets de la malnutrition à long terme seraient 
irréversibles, notamment sur les enfants22. 

En 2012, au lendemain de la crise, Save the Children et 
Oxfam ont publié un rapport intitulé “Un retard dangereux : 
le coût d’une réponse tardive à des alertes précoces lors de la 
sécheresse de 2011 dans la Corne de l’Afrique”23. Ce rapport 
mettait en avant l’échec de la communauté internationale à 

Dehabo Hassan est mère de huit enfants et s’occupe de son fils qui a un handicap mental. Elle vit au camp pour personnes déplacées de Oog, au Somaliland, depuis 
2017, date à laquelle une terrible sécheresse a commencé. [Crédit photo : Petterik Wiggers/Oxfam/mars 2022]

réagir à temps aux alertes précoces pour éviter les décès et 
la perte de moyens de subsistance. Il présentait une série de 
recommandations visant à gérer le risque de crises prévisibles, 
en particulier en lien avec la sécheresse. Dix ans plus tard, son 
avant-propos reste d’une actualité brûlante :

L’ironie dans tout cela, c’est que le monde avait été 
averti de l’imminence de cette catastrophe, mais n’a 
rien fait pour empêcher qu’elle se produise. L’impact de 
cette crise n’a pas été le même en Éthiopie, au Kenya, 
à Djibouti ou en Somalie. On peut toutefois identifier 
un dénominateur commun à l’ensemble de la Corne 
de l’Afrique : le manque de réactivité face à des alertes 
précoces. Quelques signes annonçaient clairement 
l’arrivée prochaine d’une crise alimentaire plusieurs mois 
avant que la situation ne dépasse le seuil d’urgence. Il a 
pourtant fallu que la crise atteigne ce seuil critique pour 
que le système international commence à apporter une 
réponse à la hauteur24. 

À l’heure actuelle, la menace de la famine plane à nouveau sur 
la Somalie. D’après des estimations récentes de l’ONU, 350 
000 enfants somaliens risquent de mourir d’ici l’été si aucune 
mesure n’est prise immédiatement25. Selon les données de 
l’IPC au moment de la rédaction de ce rapport, en Afrique 

1   INTRODUCTION
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PRINCIPAUX CONCEPTS
Une action anticipée est prise en prévision d’une 
crise. Il s’agit notamment d’actions fondées sur des 
prévisions, mais aussi d’actions prises après un choc, 
dans le but d’empêcher celui-ci d’évoluer vers une 
crise plus longue.

Une action basée sur les prévisions est déclenchée 
avant qu’un choc ne se produise, sur la base d’une 
prévision (concernant généralement un phénomène 
météorologique extrême).

Une action précoce fait référence à l’intervention 
humanitaire ou d’urgence qui, en cas de crise, est 
déclenchée plus tôt que les mesures qui visent à 
déployer une aide humanitaire de grande ampleur. 
Elle est généralement – mais pas nécessairement 
– postérieure à l’action anticipée, et se réfère en 
principe à des mesures prises dans le cadre d’une 
intervention humanitaire.

Le lien entre l’humanitaire, le développement et la 
paix (ou “Triple Nexus”) fait référence au lien entre 
les secteurs de l’humanitaire, du développement 
et de la paix afin de prendre en compte les besoins 
immédiats et à long terme des populations affectées 
et de renforcer les possibilités d’instaurer ou de 
consolider la paix34.

La réduction des risques de catastrophe vise à 
prévenir les nouveaux risques de catastrophe, à 
réduire les risques existants et à gérer les risques 
résiduels, ce qui contribue à renforcer la résilience35.

La protection sociale réactive face aux chocs décrit 
des systèmes qui adaptent les programmes de 
protection sociale courants ou mettent en place 
des mécanismes indépendants, pour faire face 
aux changements de contexte et à l’évolution des 
besoins à la suite de chocs de grande ampleur qui 
affectent simultanément une grande partie de la 
population36.

L’assistance en espèces et sous forme de bons 
désigne tous les programmes dans lesquels des 
transferts monétaires ou des bons en échange de 
biens ou de services sont directement fournis aux 

1   INTRODUCTION

de l’Est, environ 23 millions de personnes sont confrontées 
à une crise alimentaire et souffrent sévèrement de la faim26, 
tandis que 5,7 millions d’enfants sont actuellement atteints 
de malnutrition aiguë27. La crise a un impact particulièrement 
marqué sur les femmes, car les femmes et les filles s’occupent 
à 85-90 % de la préparation des repas au sein des ménages28, 
et assument plus de 75 % des soins non rémunérés dans 
le monde29, y compris ceux ayant trait à l’alimentation de la 
famille. 

L’Afrique de l’Est n’est pas la seule région de la planète à 
être confrontée à une situation d’insécurité alimentaire 
et de malnutrition sans précédent. À l’échelle mondiale, 
la crise climatique, les conflits et les chocs économiques, 
y compris ceux liés à la pandémie de COVID-19, avaient 
entraîné des niveaux de crise voire d’insécurité alimentaire 
aiguë pour 193 millions de personnes dans 53 pays à la fin 
202130. Les femmes et les enfants ont été particulièrement 
touchés, puisque l’on estime que 47 millions de femmes 
supplémentaires tomberont dans l’extrême pauvreté en 202131  
et que 150 millions d’enfants supplémentaires vivront dans 
une pauvreté multidimensionnelle32. Les répercussions de la 
guerre en Ukraine sur les systèmes alimentaires mondiaux, 
le coût de l’énergie et le contexte économique mondial 
pourraient faire grimper ces chiffres encore plus haut33. 
On pourrait être tenté de considérer la guerre en Ukraine 

Le 8 mars 2022, Leylo*, 28 ans, est arrivée dans un camp à Baidoa, dans le sud-
ouest de la Somalie, avec ses sept enfants âgés de quatre mois à 12 ans et quatre 
autres familles. Ils ont marché pendant trois jours et se sont fait transporter sur 
des charrettes tirées par des ânes pendant deux jours, parcourant ainsi un total de 
90 km depuis leur domicile de Dinsor jusqu’au camp. [Photo : Michael / Save the 
Children / mars 2022]
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bénéficiaires37.

Un aspect fondamental de tous ces concepts 
est qu’ils confèrent une responsabilité d’action 
à un éventail beaucoup plus large d’agences et 
d’institutions que le seul secteur humanitaire. Ils 
peuvent (et doivent) être utilisés pour compléter les 
interventions aux niveaux local et national, adapter 
la manière d’agir des acteurs du développement 
international, et la gestion de la planification, de la 
conception et de la prestation des services publics 
(y compris la protection sociale) pour faire face 
aux chocs et aux crises potentielles. Ils constituent 
ensemble un catalyseur important qui, appliqué à 
l’ensemble du Nexus, pourrait contribuer à réduire 
considérablement les besoins. 

1   INTRODUCTION

ou la pandémie de COVID-19 comme des événements 
exceptionnels. Cependant, ces chocs démontrent tous deux la 
profonde fragilité des systèmes alimentaires et économiques 
dont dépendent des millions de personnes. Au fur et à 
mesure que nous nous enfoncerons dans la crise climatique, 
les chocs dus aux phénomènes météorologiques extrêmes 
et à des facteurs connexes – y compris l’interaction entre les 
changements climatiques et les conflits – sont appelés à se 
multiplier. 

Forts d’une autre décennie d’expérience, comment se peut-
il que les gouvernements et les institutions internationales 
soient toujours incapables de se préparer et de réagir de 
manière adéquate à des crises prévisibles? Les États et la 
communauté internationale ont des moyens de donner 
l’alarme – et cela fait plus de deux ans que les signes d’alerte 
s’accumulent. Le fait que des dizaines de millions de personnes 
souffrent aujourd’hui de la faim montre que ce problème n’est 
pas dû à un manque de connaissances, mais qu’il s’agit bel et 
bien d’un choix politique. 
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DIX ANS PLUS TARD: QUELQUES LEÇONS ET UNE LUEUR D’ES-
POIR

2

Si les sécheresses sont un phénomène naturel inévitable dans la Corne de l’Afrique, leur impact 
peut être atténué par l’action humaine. Les sécheresses ne devraient pas conduire nécessaire-
ment à la famine et à d’autres catastrophes38.

Du fait de l’ampleur et de la gravité de la crise de 2011 en 
l’Afrique de l’Est, les mesures et les nouvelles politiques 
adoptées aux niveaux national, régional et mondial ont dû 
acquérir une nouvelle dimension: il s’agit désormais de gérer 
les risques, et non les crises, et de soutenir la résilience des 
communautés face à des chocs prévisibles. La crise s’est 
produite en dépit de tous les avertissements mais, dans 
son sillage, les acteurs régionaux et internationaux se sont 
jurés que la prochaine crise n’aboutirait pas à une famine, 
un fléau inacceptable au XXIe siècle. La prochaine fois, la 
communauté internationale répondrait à temps aux alertes 
précoces émanant des systèmes nationaux, afin d’éviter 
une réponse humanitaire tardive à un risque de sécheresse 
attendu et annoncé. 

Les gouvernements des pays concernés et la communauté 
internationale ont admis que, même si la sécheresse était 
à l’origine du risque, c’est bel et bien l’échec à s’attaquer 
aux causes sous-jacentes de la pauvreté chronique et des 
conflits, ainsi que celui des facteurs humains, notamment 
les prises de décisions trop tardives, qui ont conduit à cette 
crise fatidique. À l’avenir, l’engagement politique consistant 
à investir dans la protection sociale et la gestion nationale 
des risques de catastrophe, et d’agir rapidement, pourrait 
éviter que les cycles de sécheresse ne débouchent sur une 
insécurité alimentaire aiguë et un risque de famine. En 
gérant le risque, il est possible d’éviter les crises avant leur 
apparition.

Au niveau régional, les dirigeant·es des pays concernés ont 
promis de mettre fin aux urgences liées à la sécheresse d’ici 
2022. Au niveau mondial, les bailleurs et les organismes 
humanitaires se sont engagés à entreprendre une série 
de réformes destinées à améliorer l’efficacité de l’aide. Ils 
ont notamment encouragé une plus grande collaboration 
entre les acteurs de l’humanitaire et du développement afin 
d’agir avant que les systèmes de développement ne soient 
débordés par les crises.

L’échec de la communauté internationale à prévenir la 
famine en Somalie lors de la crise de 2011 a servi de 
leçon et permis de montrer que de nouvelles approches 
techniques étaient nécessaires pour mieux gérer les chocs 
à venir et leurs répercussions sur la sécurité alimentaire 
et les moyens de subsistance. En conséquence, plusieurs 
mesures d’assistance combinées ont été mises au point, 
consistant en une aide sous forme de transferts monétaires, 
un soutien aux moyens de subsistance et un élargissement 
des systèmes de protection sociale en accord avec les 
systèmes d’alerte précoce, afin d’aider la population à gérer 
la situation avant, pendant et après les chocs. 

2.1 Aide monétaire et protection sociale
 
Les problèmes posés par la distribution de l’aide 
alimentaire en Somalie lors de la crise de 2011 ont amené 

2   DIX ANS PLUS TARD: QUELQUES LEÇONS ET UNE LUEUR D’ESPOIR

Amina s’est installée à Baidoa, en Somalie, il y a sept ans, elle habitait auparavant dans un village situé à environ 60 km. Elle est l’aînée d’une fratrie de 10 enfants et ses 
parents vivent dans le camp, mais ils n’ont pas d’emploi pour subvenir aux besoins de leurs enfants. [Crédit photo : Michael / Save the Children / mars 2022] 
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la communauté humanitaire à revoir son approche, qui 
consistait à passer par un réseau d’agents informels du 
système hawala39 pour transférer de l’argent en espèces 
à 150 000 ménages. Avant 2011, plusieurs organisations 
avaient déjà testé l’utilisation des transferts monétaires, 
notamment dans le cadre des interventions qui ont fait 
suite au tsunami de 2004 dans l’océan Indien. Depuis 2011, 
l’aide d’urgence sous forme de transferts monétaires est 
devenue l’une des principales modalités d’intervention 
dans le secteur humanitaire. Cette démarche permet de 
laisser les individus et les ménages décider de leurs propres 
priorités en matière de dépenses, au lieu de remettre cette 
décision aux bailleurs. Les transferts monétaires permettent 
aux ménages de mieux se planifier, dans la mesure où ils 
sont libres de choisir, selon leur propre ordre de priorité, 
les articles dont ils ont besoin pour se préparer aux chocs. 
Si elle est conçue de manière appropriée, cette aide peut 
cibler les besoins spécifiques des femmes et des filles40. 
Il a également été démontré que l’aide sous forme de 
transferts monétaires a des retombées positives sur un 
large éventail de résultats en matière de développement de 
l’enfant, notamment dans les domaines de la nutrition, de 
la santé, de l’éducation et de la protection de l’enfance41. 

Au cours de la décennie écoulée, les gouvernements 
éthiopien et kenyan ont mis en place des systèmes 
de protection sociale et ont étendu la couverture du 
Programme de protection sociale fondé sur les activités 
productives (en Éthiopie) et du Programme de protection 
sociale contre la faim (au Kenya), afin d’inclure davantage 
de ménages qui, auparavant, recevaient principalement une 
aide d’urgence. Une fois établi le lien entre les prévisions de 
besoins en fonction des pluies saisonnières et la pauvreté 
chronique, les interventions pour faire face à l’insécurité 
alimentaire aiguë ont été transformées. Des systèmes de 
protection sociale sont également en place en Somalie. 
Dans les trois pays, ces systèmes peuvent être étendus en 
cas de chocs à condition de disposer de suffisamment de 
moyens. 

Les systèmes de protection sociale sont susceptibles de 
renforcer la résilience. De plus, lorsqu’ils sont conçus pour 
être réactifs aux chocs, ils peuvent distribuer de l’argent 
directement aux ménages avant qu’un choc ne survienne. 
Étant donné que les individus sont préenregistrés dans 
ces systèmes, il est possible de les déployer à plus grande 
échelle, plus rapidement. Même si ces systèmes ont une 
couverture limitée dans certains pays, des mécanismes 
dirigés par les autorités nationales sont en place pour verser 
directement de l’argent aux personnes qui risquent de 

souffrir d’insécurité alimentaire aiguë ou, plus récemment, 
qui ont subi un choc économique à cause de la pandémie. 
Trop de personnes vulnérables sont encore exclues de la 
protection sociale publique ou n’ont pas les moyens d’y 
accéder. Toutefois, les interventions humanitaires peuvent 
en elles-mêmes servir de point d’ancrage pour garantir la 
protection sociale de ces personnes à plus long terme42.

2.2 Alerte précoce 

L’essor de la protection sociale et des mécanismes d’aide 
humanitaire en espèces a largement changé la donne, 
mais ces solutions ne permettront d’apporter une réponse 
anticipée que si elles sont associées à des systèmes d’alerte 
précoce. Ces dix dernières années, des investissements 
non négligeables ont été réalisés dans les systèmes d’alerte 
précoce aux niveaux national, régional et mondial, ainsi 
que dans la modélisation des systèmes météorologiques 
et climatiques. Les agences qui prévoient les résultats en 
matière de sécurité alimentaire, notamment le réseau des 
systèmes d’alerte précoce contre la famine (FEWS NET) et 
l’Unité d’analyse de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
(FSNAU), peuvent s’appuyer sur cette modélisation et sur 
les prévisions climatiques pour affiner leurs estimations 
quant aux répercussions potentielles des épisodes de 
sécheresse prévus et des risques d’inondation sur la sécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance. À en juger par 
l’exactitude de leurs pronostics pour la période de 2020 à 
2022, ces dispositifs de prévisions ont fait leurs preuves.

2.3 Action anticipée et résilience 

Afin de gérer le risque, plutôt que d’avoir à gérer la crise 
qui en résulterait, les gouvernements, les bailleurs et les 
organisations humanitaires se sont attelés depuis 2011 à 
renforcer la résilience des communautés aux chocs, de 
sorte à éviter que ces derniers ne dérivent en crise. Un 
certain nombre de programmes de résilience pluriannuels 
ont ainsi été mis en œuvre dans des pays en proie à des 
crises alimentaires et nutritionnelles chroniques. 

Au niveau mondial, des bailleurs et organisations 
humanitaires ont conclu un accord, dénommé le “Grand 
Bargain” (grand compromis), ayant pour vocation de 
remédier aux problèmes avérés et persistants qui entravent 
l’efficacité des interventions réponses et la reddition de 
comptes43. Ce projet comprend des engagements destinés 
à améliorer la qualité du financement humanitaire en 
adoptant des approches plus souples et pluriannuelles. Le 
but est de garantir le caractère prévisible et la continuité 
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LES CHOCS MULTIPLES: LA GUERRE 
EN UKRAINE ET LA PANDÉMIE DE 
COVID-19
Les catastrophes climatiques qui frappent 
actuellement la région de l’Afrique de l’Est 
surviennent directement dans le sillage des 
bouleversements socio-économiques provoqués par 
la pandémie de COVID-19, qui a augmenté de 132 
millions de personnes47 la population sous-alimentée 
dans le monde. Alors que les citoyen·nes des pays 
les plus riches ont pu bénéficier d’importants 
programmes d’aide publique, celles et ceux des pays 
les plus pauvres n’ont reçu que peu de soutien et 
de nombreux ménages ont été contraints de puiser 
dans leurs maigres économies pour pallier l’impact 
économique de la pandémie. Tandis que les récoltes, 
le bétail et les pâturages souffraient de plus en plus 
du manque de pluie en 2020 et 2021 et que le prix 
des denrées alimentaires augmentait, une nouvelle 
crise est venue aggraver la situation. 

Au moment même où une aide humanitaire de plus 
grande ampleur aurait dû être déployée pour sauver 
des vies, la guerre a éclaté en Ukraine. L’Ukraine et la 
Russie sont toutes deux de grands exportateurs de 
denrées alimentaires, fournissant à elles deux près de 
90 % du blé destiné à l’Afrique de l’Est48. Or, le conflit 
a provoqué une flambée du prix du blé (+19,7 %)49. La 
Russie et l’Ukraine sont également à l’origine de près 
des trois quarts des exportations mondiales d’huile 

du financement, deux critères essentiels pour anticiper les 
crises, s’y préparer, y répondre et soutenir le rétablissement 
en aval. Le Programme d’action pour l’humanité a reconnu 
le rôle prépondérant des organisations locales et nationales 
dans les interventions destinées à répondre aux besoins 
des communautés, plaçant le transfert des responsabilités 
à l’échelon local au premier plan de la réforme de l’aide. 
En 2016, les signataires du “Grand Bargain” se sont 
fixé l’objectif de destiner 25% du financement aussi 
directement que possible aux organisations locales et 
nationales, et d’inclure ces organisations (notamment celles 
dirigées par des femmes) dans le leadership et la prise de 
décision. Les organisations humanitaires et les bailleurs ont 
également convenu d’améliorer de manière significative “la 
prévention, l’atténuation et la préparation pour une action 
précoce afin d’anticiper et de sécuriser les ressources pour 
le redressement44” et d’établir de nouvelles méthodes 
de travail entre les communautés de l’humanitaire et du 
développement. 

La Banque mondiale et le FMI ont également renforcé 
leur engagement en faveur de l’action précoce. Le bureau 
de réponse aux crises de l’Association internationale de 
développement (IDA) dispose d’une enveloppe de 2,5 
milliards de dollars US pour pallier les chocs. D’autre part, 
le financement des interventions précoces (évalué à 1 
milliard de dollars US) permet de réaffecter les fonds des 
programmes de développement en prévision d’un choc 
sans que cela n’entame le budget global du programme. 

À partir de 2011, les agences humanitaires ont commencé 
à travailler ensemble sur les mesures à prendre en 
prévision d’un choc. Le réseau START, composé d’ONG 
nationales et internationales, a mis au point un certain 
nombre de dispositifs de financement spécifiques à ses 
membres. Récemment, l’initiative START-Ready visait 
à renforcer le partenariat entre les agences membres et 
les gouvernements des pays concernés. La Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge (FICR) a lancé une série de projets pilotes 
d’anticipation reposant sur des prévisions pour les situations 
d’urgence, qu’elles soient à évolution rapide ou lente. Au 
niveau national, les fonds de financement commun pour 
chaque pays, gérés par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA) dans un 
certain nombre de pays (dont l’Éthiopie et la Somalie), ont 
commencé à destiner des fonds à l’action anticipée. Au 
niveau mondial, l’OCHA a coordonné des projets pilotes 
d’action anticipée au Bangladesh, en Éthiopie, en Somalie 

et au Niger, financés par le Fonds central de secours 
d’urgence (CERF). 
 
 2.4 Malgré tous ces progrès, en 2022, les besoins sont 
plus pressants que jamais 

Dix ans plus tard, en dépit de toutes les avancées 
mentionnées ci-dessus, 274 millions de personnes45 ont 
toujours besoin d’une assistance humanitaire et d’une 
protection, tandis que les gouvernements et les bailleurs 
ont fourni moins de 10% du financement nécessaire aux 
interventions46. 

Depuis 2011, les gouvernements, les bailleurs, les 
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de tournesol, un ingrédient incontournable dans la 
cuisine de la région. Une semaine après le début du 
conflit, le prix de l’huile de tournesol a augmenté de 
215%50 en Éthiopie, tandis qu’en Somalie, le prix d’un 
bidon de 20 litres d’huile de cuisson est passé de 25 
à environ 50 dollars US51.

La Russie étant aussi le plus grand exportateur 
mondial d’engrais azotés, le conflit entraîne une 
montée en flèche du prix des engrais, déjà très 
élevé. Au Kenya, le prix d’un sac d’engrais est passé 
d’environ 60 dollars US à 70 dollars US en mars 
202252. De nombreuses petites exploitations 
agricoles ne seront pas en mesure de faire face à une 
telle hausse de prix. Une quantité moindre d’engrais 
pourrait donc se traduire par des récoltes moins 
abondantes. 

organisations humanitaires et les acteurs locaux ont investi 
dans les systèmes d’alerte, le renforcement de la résilience 
et les efforts visant à améliorer la collaboration entre 
le nexus de l’action humanitaire et du développement. 
Cependant, d’après une série d’évaluations portant sur 
les interventions menées face aux crises à évolution 
lente dans la région, il a été systématiquement constaté 
que les systèmes d’alerte précoce n’ont pas conduit à 
une action rapide, que les organisations locales n’ont 
pas reçu de fonds ou n’ont pas été incluses dans l’équipe 
dirigeante des interventions, et que l’accès humanitaire 
est toujours soumis à des contraintes politiques. Les 
recherches présentées ont une fois de plus démontré que 
les communautés et les organisations locales ont pris des 
mesures préventives, mais les organisations humanitaires 
n’ont pas pu accéder à un financement souple, prévisible ou 
pluriannuel pour se préparer, agir rapidement ou soutenir le 
rétablissement des communautés au cours d’une décennie 
marquée par plusieurs situations d’urgence simultanées – et 
prévisibles – à évolution lente. Un grand pas en avant a tout 
de même été fait au cours de la dernière décennie: il est 
désormais admis qu’une action anticipée est plus rentable 
qu’une intervention humanitaire tardive. Toutefois, ce 
constat n’a pas forcément donné lieu à une véritable action 
à grande échelle; les accords conclus ne sont pas toujours 
allés de pair avec une volonté politique d’agir. 

Au sein du système humanitaire, les projets pilotes basés 
sur l’action anticipée se sont pour la plupart déroulés sur 
fond de manque de financement. Continuer dans cette voie 
ne suffira pas à susciter le changement radical qui s’impose. 
L’action anticipée représente le lien (le “nexus”) entre 
l’action humanitaire et celle associée au développement 
car, dans sa forme la plus simple, elle est conçue pour 
préserver les acquis du développement et protéger les 
communautés de l’impact des chocs prévisibles. Mais cela 
la rend également vulnérable aux faiblesses de l’ensemble 
du nexus et à ces échecs: l’inaptitude à compléter les 
capacités d’intervention aux niveaux national et local, 
l’incapacité à investir dans le développement et la 
résilience, l’exclusion des communautés, les problèmes 
d’accès et de financement, et un manque de coordination 
et d’intégration. Pour que l’action anticipée ait vraiment 
l’impact requis, elle doit être associée à des investissements 
dans le développement, la résilience et la redevabilité, 
ainsi qu’à des engagements à long terme pour soutenir les 
capacités d’intervention aux niveaux local et national et un 
financement de qualité (souple, à caractère prévisible et 
selon des cycles pluriannuels).
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“La sécheresse, cela arrive. Mais je n’en ai jamais connu une aussi grave que 
celle-ci. J’avais un grand troupeau. Nous avons déjà perdu 30 têtes de bétail. 
J’ai transporté les cadavres de 17 vaches ce matin. Vous pouvez voir le reste 
du troupeau qui broute du khalas [fourrage] ici. Cela fait cinq mois que les 
bêtes se nourrissent à base de ce fourrage et de nourriture humaine. Mais 
les réserves de khalas sont presque épuisées. Je crains que nous perdions le 
reste du bétail si Allah ne nous accorde pas un peu de pluie.” 

“
ABDILAHI FARAH ESSE, 27 ANS, ÉLEVEUR À CADAY-DHEERE, DANS LA RÉGION DE NUGAAL, SOOMAALIYA

Abdulahi Farah Isse, 27 ans, est un éleveur du Puntland. Son bétail a fortement pâti de la sécheresse et il s’inquiète désormais pour l’avenir 
de sa famille. [Photo : Oxfam / Petterik Wiggers / mars 2022]
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AFRIQUE DE L’EST 2020-2022 : UNE CRISE PRÉVISIBLE 3

La crise actuelle en Afrique de l’Est se voit venir depuis plus 
de deux ans. Ce n’est ni une nouveauté, ni une surprise. 
Dans la région, la sécheresse a été un phénomène récurrent 
et lourd de conséquences ces dix dernières années. La 
dégradation des conditions climatiques est considérée par 
beaucoup comme un nouvel état de fait. 

• Malgré les alertes précoces, claires et crédibles, qui ont 
été lancées à plusieurs reprises depuis plus de deux 
ans, des millions de personnes ont aujourd’hui du mal 
à se procurer de la nourriture, le taux de malnutrition 
chez les enfants grimpe en flèche et certaines régions 
de Somalie courent un risque bien réel de famine à 
cause de l’une des pires sécheresses endurées depuis 
des décennies. Le nombre de personnes confrontées 
à une situation de crise alimentaire en Éthiopie, au 
Kenya et en Somalie a plus que doublé depuis l’année 
dernière, passant de plus de 10 millions de personnes à 
plus de 23 millions.  
 

• On recense une augmentation de 70 % des besoins 
d’assistance en matière d’alimentation par rapport 
à ceux relevés lors de la sécheresse de 2016-2017, 
principalement en raison du conflit qui règne dans 
le nord de l’Éthiopie et de la sécheresse qui frappe la 
partie orientale de la région, mais aussi à cause d’une 
moindre résilience de la population, due aux effets de 
la COVID-19, des invasions de criquets pèlerins et des 
inondations.  
 

• En Éthiopie, au Kenya et en Somalie, on estime que 5,7 
millions d’enfants vont souffrir de malnutrition aiguë en 
2022, dont plus de 1,7 million risquent d’être atteints 
de malnutrition aiguë sévère53.  
  

• Un financement total de 4,4 milliards de dollars US est 
nécessaire pour fournir une protection et une aide de 
première nécessité à quelque 30 millions de personnes 
en Éthiopie, au Kenya et en Somalie54.  
 

• Selon des prévisions récentes élaborées par l’ONU, 
350 000 enfants somaliens risquent de mourir d’ici 
l’été si les gouvernements et les bailleurs ne s’attaquent 
pas immédiatement au problème de l’insécurité 
alimentaire et à ses causes profondes55.  

• Selon les estimations d’Oxfam et de Save the Children, 
il est probable qu’en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, 
une personne meure toutes les 48 secondes à cause 
de la faim, des conflits, de la pandémie de COVID-19, 
de la crise climatique et des pressions inflationnistes 
et commerciales que le conflit en Ukraine ne fait 
qu’accentuer. 

Ce constat n’est pas le fruit d’une défaillance des systèmes 
d’alerte, mais bel et bien d’un manque de volonté politique. 
Les recherches menées pour ce rapport par le Centre for 
Humanitarian Change au Kenya et en Somalie56, et par VNG 
Consulting en Éthiopie, montrent que les dirigeant·es ont 

LA QUESTION DU GENRE DANS LES 
CRISES ALIMENTAIRES

L’échec à réagir à temps à la crise alimentaire qui frappe 
l’Afrique de l’Est met en évidence les failles existantes 
dans les systèmes alimentaires, imputables en bonne 
partie aux inégalités entre les genres et au traitement 
injuste réservé aux femmes et aux filles. Les femmes, 
les hommes, les filles et les garçons, les personnes 
transgenres et non binaires qui vivent dans la pauvreté 
sont tou·tes confronté·es à un éventail de chocs et de 
perturbations interconnectés. Toutefois, ces individus 
ont des vulnérabilités distinctes, ce qui signifie qu’ils sont 
exposés différemment aux risques et aux incertitudes 
et n’y réagissent pas de la même manière. Cela signifie 
également que les capacités distinctes de ces individus à 
affronter les risques et les chocs, et à les surmonter, sont 
façonnées – et souvent limitées – par un système établi 
de pouvoir et de privilèges. En raison des discriminations 
et des inégalités dont elles sont victimes, les femmes et 
les filles ont souvent un accès limité à des informations 
essentielles, aux opportunités de prise de décision sur 
le plan économique et stratégique, ainsi qu’aux moyens 
dont elles auraient besoin pour s’adapter correctement 
aux changements (sur le plan de l’éducation, de l’emploi 
et des ressources financières). Ce n’est pas un hasard : cet 
écart est dû à des inégalités profondément ancrées entre 
les genres et à des rapports de force inégaux57.

L’insécurité alimentaire touche les femmes de plein 
fouet, dans toutes ses dimensions : disponibilité et accès 
à la nourriture, utilisation des aliments, santé et stabilité. 
Ce sont les femmes qui ont le plus de carences en 
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macro et micronutriments, en particulier celles en âge 
de procréer, ce qui a des effets négatifs à long terme sur 
le développement de la société dans son ensemble. 
La hausse des prix alimentaires a des répercussions 
particulièrement négatives sur les ménages dirigés par 
des femmes. Les inégalités basées sur le genre sont 
très visibles dans le secteur agricole, où les agricultrices 
sont plus exposées que leurs homologues masculins à 
la faim et à la privation de terres, deux problèmes qui 
s’accentuent dans des situations de crise. Les femmes 
vivant dans les zones rurales représentent près de la 
moitié de la main-d’œuvre agricole dans les pays en 
développement. 

Malgré leur rôle prépondérant pour la sécurité 
alimentaire des ménages, les femmes souffrent 
de discrimination, de violences et d’un pouvoir de 
négociation limité, ce qui aggrave leur pauvreté et 
compromet leur droit à l’alimentation. Du fait de leur 
statut au sein de la famille, ce sont souvent celles qui 
mangent le moins, et en dernier. En temps de crise, il 
n’est pas rare qu’elles réduisent les dépenses consacrées 
à la nutrition et au bien-être de la famille, pour se tourner 
vers des régimes alimentaires moins chers et moins 
diversifiés. Les femmes ont tendance à amortir l’impact 
des crises en adoptant des méthodes radicales : elles 
réduisent leur propre consommation de nourriture 
pour que les autres membres de la famille puissent 
se rassasier, elles font la collecte d’aliments sauvages, 
vendent leurs biens, acceptent des emplois précaires 
ou émigrent. Ces méthodes les exposent à des risques 
accrus, notamment de violences fondées sur le genre 
lorsque les ressources se raréfient et deviennent de plus 
en plus convoitées. Les femmes qui possèdent des terres 
sont souvent poussées à les vendre pour acheter de la 
nourriture et subvenir aux autres besoins de leur famille. 
Bien souvent, la vente de leurs terres est effectuée sans 
leur consentement par leur conjoint ou des parents 
de sexe masculin, laissant les femmes encore plus 
démunies58. 

La violence économique existe sur le plan 
interpersonnel, où elle représente l’une des facettes des 
violences fondées sur le genre. Mais on la déplore aussi à 
un niveau structurel, à travers des moyens qui relèguent 
les femmes, les filles, les personnes transgenres et les 
personnes non binaires aux strates les plus basses de la 
société. Les violences basées sur le genre et la violence 
économique existent dans toutes les sociétés, aux quatre 
coins du monde. Ces violences ont été accentuées par 
la pandémie de COVID-19, qui est venue ajouter une 
crise humanitaire à une situation déjà précaire, entraînant 
une augmentation du niveau de violence économique 
fondée sur le genre et la mort de nombreuses femmes, 
filles, personnes transgenres et non-binaires59.

laissé passer au moins trois possibilités d’agir pour anticiper 
la crise plutôt que d’avoir à y remédier. Les communautés, 
et dans certains cas les autorités locales, ont réagi aux 
signes avant-coureurs qui se sont manifestés il y a plus 
de 18 mois, et le CERF a lancé quelques projets pilotes 
prometteurs en matière d’action anticipée en Somalie 
et en Éthiopie. Cependant, les autorités nationales et le 
secteur de l’aide internationale ont largement failli à leur 
devoir d’intervenir de manière préventive et de soutenir 
les initiatives locales appropriées. Pire encore, rien n’a été 
fait à une échelle suffisante pour pallier les souffrances 
incommensurables endurées aujourd’hui par la population 
dans de nombreuses parties de la région. 

3.1 La chronologie de la crise

Les signes d’une sécheresse imminente en Afrique de 
l’Est étaient déjà visibles à la mi-2020, avec de mauvaises 
perspectives pour les pluies d’octobre-novembre-
décembre 2020, et certaines prévisions à long terme 
montrant des risques croissants de pluies insuffisantes 
en mars-avril 2021. Cette situation a coïncidé avec la 
propagation de la COVID-19. Dans le cadre des mesures de 
contrôle adoptées, des restrictions ont été imposées aux 
déplacements et aux rassemblements de grande ampleur. 
Ainsi, le pèlerinage annuel à la Mecque a été annulé. Or, il 
s’agissait pour les populations pastorales d’Afrique de l’Est 
de leur principal débouché pour la vente d’animaux de 
boucherie vivants. L’impact économique de la pandémie 
de COVID-19 a également affecté les envois de fonds, 
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Nimco est l’une des enfants déplacés vivant dans un camp près de Burao au So-
maliland. La sécheresse l’a contrainte, elle et sa famille, à quitter leur maison. [Photo 
: Petterik Wiggers/Oxfam/mars 2022]
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qui constitueraient, selon les estimations, 40% du revenu 
des ménages en Somalie. Cette situation s’inscrit dans 
le contexte d’une invasion de criquets pèlerins, qui a fait 
peser une énorme menace sur les moyens de subsistance 
de millions de personnes dans la région, et d’un conflit 
en cours dans certaines parties de l’Afrique de l’Est. Les 
inquiétudes suscitées par la faiblesse des précipitations au 
Kenya, en Éthiopie et en Somalie se fondent sur des signes 
de plus en plus évidents annonçant un phénomène de La 
Niña particulièrement fort prochainement.

Comme le montre l’encadré 4, depuis la mi-2020 jusqu’au 
moment de la rédaction du présent rapport, des alertes ont 
été lancées à plusieurs reprises et trois mauvaises saisons 
des pluies d’affilée ont été constatées, possiblement suivies 
par une quatrième, plongeant certaines régions du Kenya, 
de la Somalie et de l’Éthiopie dans une crise alimentaire. 
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CHRONOLOGIE DE LA CRISE :
Analyse détaillée des signes d’alerte précoces en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, pour la 
période 2020-2022

Saison mars-avril-mai 
(MAM) 2020

Saison octobre-novem-
bre-décembre (OND) 2020

2020 Les précipitations de la saison MAM 2020 ont été 
relativement bonnes dans la plupart des régions, à 
l’exception du sud de la Somalie, où les inondations, les 
invasions de criquets pèlerins et les pluies irrégulières 
de fin de saison ont donné lieu à une récolte inférieure 
à la moyenne.

ALERTE En août 2020, le réseau FEWS NET a lancé 
une alerte météorologique prévoyant une période 
prolongée de précipitations inférieures à la moyenne 
pour octobre-novembre-décembre 2020 et la saison 
MAM 2021. 
 
Une action anticipée aurait pu être prise entre juillet 
et septembre 2020 en Somalie au vu de la récolte 
inférieure à la moyenne et de prévisions de pluies 
inférieures à la moyenne pour plusieurs saisons 
d’affilée, sans compter la situation d’insécurité 
alimentaire élevée et la vulnérabilité d’une partie de 
la population, en particulier en Somalie.

Malgré un début de saison OND 2020 meilleur 
que prévu, les précipitations ont été mal réparties et 
insuffisantes de la mi-novembre à décembre 2020. 
En Éthiopie, les pluies sont arrivées tardivement 
ou ont été insuffisantes dans certaines régions, 
et s’annonçaient inférieures à la moyenne dans la 
seconde moitié de la saison.

En novembre 2020, on attendait une deuxième 
récolte inférieure à la moyenne en Somalie et une 
première récolte inférieure à la moyenne dans le nord 
et l’est du Kenya. Une saison sèche atypique était 
prévue pour janvier et février 2021 dans les deux pays. 
 
ALERTE En décembre 2020, la Somalie a été 
identifiée comme un pays à haut risque agricole 
par le système Anomaly Hotspots of Agricultural 
Production (ASAP) de la Commission européenne – 
un classement encore en vigueur au moment de la 
rédaction du présent rapport. 
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Saison mars-avril-mai 2021

Avril 2021

Avril 2021

Mai 2021

2021

Une action anticipée aurait pu être prise entre la 
mi-novembre 2020 et janvier 2021 au Kenya 
et en Somalie, lorsque les prévisions initiales de 
précipitations pour la saison OND se sont confirmées, 
combinées à une saison sèche anormalement dure, à 
l’affaiblissement de la dynamique du marché, à une 
augmentation significative d’une année sur l’autre 
des estimations du taux réel d’insécurité alimentaire 
aiguë et à une détérioration des résultats en matière 
de sécurité alimentaire prévus jusqu’à la mi-2021.

En janvier 2021, les prévisions pour la saison MAM 
auguraient des précipitations inférieures à la moyenne. 
Jusqu’en avril 2021, les précipitations se sont fait 
cruellement attendre dans les deux pays. La FSNAU a 
mis en garde contre une détérioration des conditions 
en Somalie, à travers ses bulletins de suivi saisonniers. 

En février 2021, le FEWS NET a averti que les réserves 
d’eau et de pâturages inférieures à la normale dans 
le sud et le sud-est de l’Éthiopie avaient entraîné 
pour les éleveurs/euses une détérioration de l’accès 
à l’alimentation et aux revenus. La situation devait 
encore se dégrader en raison d’un nouveau manque 
de précipitations prévu pour la prochaine saison MAM. 
Dans les zones de pâturages, une aggravation des 
résultats était prévue jusqu’au mois de septembre au 
moins. Le conflit qui s’est déclenché en novembre 
2020 a par ailleurs gravement affecté l’agriculture, le 
commerce, les marchés et l’accès à l’aide humanitaire 
dans le nord de l’Éthiopie.  

ALERTE En avril 2021, le FEWS NET a révisé ses 
projections initiales du taux d’insécurité alimentaire 
aiguë pour la Somalie de février à septembre 2021, 
indiquant une détérioration de l’insécurité alimentaire 
encore pire que prévu entre avril et septembre 2021. 

DÉCLARATION  Fin avril 2021, le gouvernement 
fédéral somalien et la communauté humanitaire ont 
déclaré l’état de catastrophe à cause de la sécheresse.  
 
ALERTE En mai 2021, les alertes de la FSNAU, du 
FEWS NET et du FSNWG ont souligné que la saison 
des pluies en cours était particulièrement mauvaise. 
Elles ont en outre averti d’une détérioration de la 
situation dans les mois qui suivraient. La NDMA 
(Kenya) et le SWALIM (Somalie) ont classé plusieurs 
comtés/districts en situation de sécheresse légère à 
sévère, avec une tendance à l’aggravation60.
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Octobre-novembre-décembre 
2021

2021 ALERTE En mai et juin 2021, on pronostiquait un 
niveau de précipitations inférieur à la moyenne pour la 
saison OND 2021, mais aussi à plus long terme pour 
la saison MAM 2022. Cette probabilité de sécheresse 
pour la saison OND, ainsi que la perspective d’une 
quatrième saison consécutive de précipitations 
inférieures à la moyenne (MAM 2022), auguraient une 
catastrophe sans précédent.  
 
DÉCLARATION  En septembre 2021, le 
gouvernement kenyan a officiellement déclaré l’état 
de catastrophe nationale à cause de la sécheresse.

ALERTE En octobre, le FEWS NET, le FSNWG, la 
FSNAU, le PAM et d’autres organisations ont publié 
des avertissements et des notes d’information sur 
la gravité de la situation en cours, faisant état d’une 
crainte grandissante concernant sa détérioration dans 
les mois qui suivraient. 

DÉCLARATION En novembre 2021, le gouvernement 
fédéral somalien a officiellement déclaré l’état de 
catastrophe nationale à cause de la sécheresse.

ALERTE Le temps extrêmement sec du 
début du mois de novembre a déclenché une 
nouvelle série d’alertes et d’avertissements 
entre novembre et décembre, notamment 
des déclarations prévoyant la possibilité d’une 
catastrophe humanitaire majeure d’ici la mi-2022.
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Une action anticipée aurait pu être prise entre janvier 
2021 et avril 2021 au Kenya et en Somalie, au vu des 
prévisions de précipitations inférieures à la moyenne 
pour la saison MAM après une mauvaise saison OND, 
lorsque le retard des précipitations a entraîné une 
détérioration de la situation.

Une brève période de précipitations supérieures à la 
moyenne en mai a apporté un répit bienvenu, bien 
que temporaire et insuffisant : la récolte a été mauvaise 
et les conditions d’élevage se sont dégradées. D’après 
les prévisions, cette situation, couplée au manque 
d’eau, devait persister jusqu’en août 2021. 

En juin, la Somalie a connu sa troisième récolte 
consécutive inférieure à la moyenne et le Kenya, sa 
deuxième. Le prix des aliments de base a poursuivi sa 
tendance à la hausse, alors que la santé du bétail s’est 
encore détériorée. 

Sebtembre 2021

Novembre 2021

Novembre - Décembre 2021

Octobre 2021
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2022 En février 2022, le Premier ministre éthiopien s’est 
rendu dans les zones touchées par la sécheresse et 
le PAM a signalé que 40% des habitant·es du Tigré 
souffraient d’un “manque extrême de nourriture” 40. 
  
En avril 2022, l’Organisation météorologique mondiale 
a lancé un avertissement catégorique: 
  
“La perspective bien réelle que les pluies fassent défaut 
pour une quatrième saison consécutive, plaçant l’Éthiopie, 
le Kenya et la Somalie dans une situation de sécheresse 
sans précédent depuis 40 ans.”
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3.2 Il ne suffit pas de lancer des alertes précoces 
crédibles

En examinant en détail la chronologie de la crise, on constate que 
le système d’alerte précoce a globalement fonctionné à temps et 
de manière correcte, comme ce fut le cas en 2016-2017 et même 
en 2010-201161. Il y a eu trois opportunités d’action anticipée 
en 2020 et au moins deux en 2021, mais rien n’a été fait à une 
échelle suffisante. Les facteurs qui contribuent à ce manque 
d’anticipation sont présentés ci-dessous.

3.2.1 L’incertitude provoquée par les informations 
trop génériques liées aux alertes précoces au niveau 
national

Les systèmes de prévision des catastrophes climatiques se sont 
grandement améliorés depuis 2011, tout comme les systèmes 
nationaux de prévision ou de projection de l’impact des 
catastrophes climatiques sur la sécurité alimentaire. Toutefois, 
la relation de cause à effet entre ces catastrophes et l’insécurité 
alimentaire est complexe. Les caractéristiques d’une saison sur le 
plan des rendements sont très variables dans le temps et dans 
l’espace. L’impact du choc saisonnier sur l’insécurité alimentaire, 
les moyens de subsistance, la santé, l’eau, l’assainissement 
et l’hygiène, la nutrition et la surmortalité est influencé par le 
contexte des chocs précédents et dépend de la zone d’où sont 
tirés les moyens de subsistance. Par conséquent, le type de 
mesures anticipées et le moment où elles doivent être prises 
varient également en fonction du contexte, à la fois dans le temps 
et dans l’espace. Les prévisions et les alertes n’étant généralement 
pas disponibles au niveau local, il est difficile de faire le lien entre 
les différentes variables temporelles, géographiques et liées à 
la zone de subsistance, d’une part, et des données localisées 
pour analyser la situation et les facteurs déclencheurs. Les 
systèmes d’alerte précoce au niveau national ont tendance 
à trop généraliser la situation et, par conséquent, il existe un 
niveau élevé d’incertitude quant à l’opportunité de déclencher 
une action anticipée au niveau national. En Éthiopie, au Kenya et 
en Somalie, cela a souvent conduit à un report des décisions au 
niveau national sur l’adoption de mesures anticipées, à la fin de 
2020 et tout au long de 2021.

3.2.2 La nécessité de déclencher des actions anticipées 
au niveau local

Même si des prévisions et des projections sont disponibles à 
un niveau plus détaillé que l’échelon national ou infranational, 
une analyse plus spécifique au niveau local exigerait une 
capacité d’analyse et de collecte des données beaucoup plus 
importantes que celles dont on dispose à l’heure actuelle. Pour 

pouvoir déclencher une action anticipée au plus près du terrain, 
il est nécessaire de collaborer plus étroitement avec les acteurs 
locaux disposant des meilleures connaissances et expériences 
locales pour soutenir la prise de décision et l’action anticipée à ce 
niveau. L’analyse de l’économie des ménages62 peut s’avérer un 
instrument utile, étant donné sa capacité à projeter les résultats 
associés à la sécurité alimentaire à un niveau relativement local 
(sous-zone de subsistance).

3.2.3 Les conflits, les maladies et les crises mondiales

Les systèmes d’alerte précoce accordent une importance 
particulière à l’impact des catastrophes climatiques. 
Principalement axés sur les questions de sécurité alimentaire et les 
menaces pesant sur les moyens de subsistance des populations 
rurales, ils tiennent moins compte du risque de conflit interne, 
de maladie ou de facteurs transfrontaliers et géopolitiques, ainsi 
que des différences de leurs effets sur des groupes de population 
spécifiques, notamment les femmes et les enfants. Au cours 
de la période 2020-2022, l’Afrique de l’Est a également été 
frappée par des chocs à grande échelle, à savoir la pandémie 
de COVID-19, le conflit en Éthiopie et l’impact émergent de la 
guerre en Ukraine sur les prix des denrées alimentaires, l’énergie 
et la dette. Ceux-ci ont tous des répercussions directes sur les 
ménages, et pas seulement en ce qui concerne l’insécurité 
alimentaire et les moyens de subsistance.

L’IMPACT DES CRISES ALIMENTAIRES 
SUR LES ENFANTS

‘La faim touche nos familles et nos communautés 
de bien des façons. Son effet le plus évident est 
l’éclatement des familles en raison des disputes. Elle 
peut également provoquer l’abandon scolaire : si 
nos familles ne sont même pas en mesure de nous 
fournir l’essentiel, elles ne peuvent pas envisager de 
nous envoyer à l’école. La conséquence ? Le travail 
des enfants.’ 
 
(Un adolescent de 13 à 17 ans du camp de 
personnes déplacées internes de Janayo, Baidoa)

En septembre 2021, le bureau de pays de Save the Children 
en Somalie a questionné 124 enfants sur les effets que la faim 
et la crise climatique entraînent sur leur vie. Les résultats ont 
mis en exergue l’impact multidimensionnel de la faim sur les 
enfants, leurs familles et leurs communautés63. 

Les garçons et les filles, quel que soit leur âge, ont déclaré 
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que la faim affectait leur apparence physique, et que leur 
corps devenait maigre et pâle. La plupart des enfants ont 
mentionné la déshydratation et une nutrition insuffisante 
comme autre effet secondaire de la faim. La majorité ont 
également admis ressentir une détresse émotionnelle et 
psychologique. Par ailleurs, la faim provoque une baisse de 
fréquentation et une diminution de l’assiduité dans les écoles. 
En effet, la faim prive les enfants de l’énergie nécessaire pour 
aller à l’école et en revenir, et celles et ceux qui vont quand 
même en cours manquent de concentration. Dans certains 
cas, leurs familles sont contraintes de migrer en quête d’eau et 
de nourriture, ce qui les amène à manquer ou à abandonner 
l’école. La violence économique liée à la pauvreté affecte 
les enfants : au plus fort des fermetures d’écoles dues à la 
pandémie de COVID-19, 369 millions d’enfants n’avaient plus 
accès aux repas scolaires, pourtant essentiels64.

Les enfants ont expliqué que leur communauté a en plus 
perdu de nombreuses têtes de bétail, et que les récoltes 
n’ont pas été aussi bonnes que prévu, ce qui a entraîné de 
graves pénuries alimentaires. Le prix des denrées alimentaires 
a augmenté en conséquence. Les familles peinent donc à 
subvenir à leurs besoins essentiels et sont obligées de vendre 
leurs biens ou de déménager pour s’installer dans des camps 
pour personnes déplacées ou dans des localités où la vie est 
moins chère. 

Les filles ont confié qu’il était plus probable qu’elles soient 
forcées à travailler ou à se marier précocement en raison de 
la faim. Certaines ont été contraintes de travailler comme 
“aide à domicile” pour des familles plus riches. Les garçons ont 
mentionné qu’ils se sentaient poussés à rejoindre des groupes 
armés et qu’ils étaient plus susceptibles de devoir trouver du 
travail, comme cirer des chaussures ou laver des voitures. 

Lorsqu’on leur a demandé de donner des idées pour 
améliorer les interventions de lutte contre la faim, les 
enfants ont recommandé des distributions mensuelles de 
nourriture aux familles les plus vulnérables, un renforcement 
des programmes d’alimentation scolaire pour permettre 
aux enfants de rester à l’école ou de commencer à y aller, et 
un soutien financier pour les frais de scolarité et le matériel 
pédagogique. Les enfants ont également suggéré d’améliorer 
la sensibilisation à l’impact de la crise climatique, de mettre 
fin aux mariages précoces et de donner la priorité aux enfants 
handicapés. Garçons et filles sont convaincu·es que les 
enfants devraient être autorisé·es à participer à la prise de 
décision et que leurs opinions devraient être prises au sérieux. 

3.3 Leçons tirées des entretiens avec les 
informateurs clés: des occasions manquées 
d’action anticipée et une réponse trop 
timorée

L’augmentation considérable du nombre de personnes 
confrontées à la faim, à la malnutrition et au risque 
de famine en Somalie est la preuve de l’échec du 
gouvernement et des mécanismes d’aide internationaux 
à agir suffisamment tôt ou à une échelle suffisante. 
Les entretiens avec les informateurs clés, à savoir des 
fonctionnaires, du personnel des ONG internationales, 
nationales et locales, ainsi que des représentant·es 
des communautés, ont donné quelques pistes pour 
comprendre pourquoi les opportunités d’action anticipée 
à grande échelle ont été largement manquées. 

Connaissance de l’action anticipée. La méconnaissance 
de la notion d’action anticipée, de la manière de la 
mettre en œuvre et des fonds et ressources qui peuvent 
être utilisés à cette fin, a été évoquée comme une pierre 
d’achoppement. De nombreux acteurs ne savaient pas 
exactement quelle action était appropriée en prévision 
d’une crise, par opposition à une réponse rapide aux 
effets de celle-ci, un manque de clarté que la nature 
prolongée de la crise n’a peut-être pas aidé à élucider. 
En Somalie, le type d’action entrepris par la plupart des 
parties prenantes a été considéré comme approprié pour 
soulager les effets de la sécheresse, mais n’a pas permis 
de protéger suffisamment les actifs ni de renforcer les 
systèmes pour prévenir ou atténuer ces effets. 

Au Kenya, les organisations humanitaires consultées ont 
indiqué qu’elles n’avaient pas pris de mesures anticipées, 
mais qu’elles avaient réagi à l’alerte précoce lancée 
par la NDMA et aux prévisions saisonnières pour faire 
face aux conséquences de la sécheresse. Un certain 
nombre de parties prenantes ont toutefois mis en avant 
des exemples d’actions anticipées visant à réorienter 
les activités de résilience en cours, notamment l’aide 
apportée aux communautés pastorales pour qu’elles 
fassent pousser des cultures fourragères afin de pouvoir 
nourrir le bétail si les pluies étaient inférieures à la 
moyenne. 

Les filets de protection sociale ont été utilisés pour 
répondre aux chocs, et non pour les anticiper. Des 
systèmes de protection sociale prometteurs sont en 
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place, notamment le Programme de protection sociale 
contre la faim (HSNP) au Kenya, le Projet de protection 
du capital humain réactive face aux chocs (SNCHP) 
en Somalie, et le Programme national de protection 
sociale (PSNP, également dénommé Baxnaano) en 
Éthiopie. Cependant, d’après les personnes interrogées, 
ces programmes ont été bien plus amplement utilisés 
pour répondre aux chocs que pour les anticiper, et ils ne 
sont pas encore suffisamment étendus. En Somalie, les 
informateurs clés ont estimé que les programmes pilotes 
de protection sociale lancés en 2020 et 2021 n’avaient 
pas été déployés à suffisamment grande échelle. En 
Éthiopie, le PSNP a récemment entamé son cinquième 
cycle depuis son lancement en 2005. Il comprend 
désormais un nouveau tableau de bord pour les alertes 
précoces, qui sera mis à jour tous les trimestres afin de 
rendre le système plus réactif aux chocs65. 

Les fonds manquent encore de souplesse et de rapidité 
pour permettre une action véritablement anticipée. De 
nombreuses parties prenantes ont souligné l’existence 
de défis de longue date en ce qui concerne l’accès à un 
financement suffisamment souple pour permettre une 
action anticipée, à la fois dans les projets financés par 
les bailleurs et dans les budgets publics. Elles déplorent 
le manque de fonds affectés aux actions anticipées 
et la marge de manœuvre limitée pour réaffecter les 
financements existants en utilisant des modalités 
telles que les fonds de crise. Lorsqu’ils existent, 
c’est l’urgence et non les prévisions qui déclenche le 
déblocage de ces fonds. Bien que les bailleurs aient 
démontré leur intention d’investir davantage dans 
l’action anticipée et aient mis en place des fonds de 
crise et des lignes budgétaires plus souples dans les 
subventions aux programmes, les personnes interrogées 
ont noté qu’il fallait plaider en faveur d’une simplification 
des démarches bureaucratiques auprès de ces bailleurs. 

Bien que le critère déclencheur de l’action dans le 
projet pilote d’action anticipée du CERF en Éthiopie 
ait été atteint en décembre 2020, sa mise en œuvre 
a été repoussée. Le CERF a de nouveau débloqué des 
fonds en 2021, mais à ce moment-là, seule une action 
précoce – et non anticipée – était possible. Les projets 
pilotes menés en Éthiopie et en Somalie en 2020 et 
2021 se sont avérés très prometteurs, mais ont donné 
l’impression d’être trop axés sur l’atténuation de l’impact 
au niveau local. De plus, ils ne disposent pas encore 
des ressources et de la portée suffisantes pour avoir un 

impact généralisé sur les populations vulnérables.

En Somalie, les parties prenantes ont indiqué qu’il 
existait une certaine marge de manœuvre pour accéder 
aux fonds de réserve pour imprévus dans le cadre 
des projets internationaux. Cependant, en raison 
des procédures de négociation pour l’utilisation de 
ces fonds et des délais connexes, cette modalité de 
financement n’était possible que dans la phase de 
réponse précoce. Il y a également eu des exemples 
de réaffectation de budget, y compris de la part 
du gouvernement somalien. Toutefois, les parties 
prenantes se sont heurtées à des difficultés concernant 
l’approbation et la rapidité de décaissement des 
budgets ainsi réaffectés, ce qui a repoussé le calendrier 
de mise en œuvre à la phase de réponse – et non 
d’anticipation. Au Kenya, un financement a bien été 
demandé et obtenu à partir des fonds de réserve pour la 
sécheresse gérés par la NDMA mais, là encore, cet argent 
a été utilisé pour une réponse précoce et non pour une 
action anticipée. 

Au Kenya comme en Somalie, les parties prenantes ont 
eu tendance à évoquer la préparation ou les réponses 
précoces. Même dans les cas où les organisations 
étaient dotées de mécanismes d’action précoce et 
d’action anticipée, il n’a été que rarement démontré 
que ces mécanismes fonctionnaient dans la pratique. 
En outre, peu de parties prenantes ont été en mesure de 
définir une procédure systématique de déclenchement 
d’une action anticipée ou d’une action précoce sur 
la base des modèles théoriques se rapportant à de 
telles procédures. Au lieu de cela, les parties prenantes 
ont noté que la tendance était de s’appuyer sur 
des informations d’alerte précoce vérifiées par des 
évaluations et que la décision concernant les mesures à 
prendre dépendait de la disponibilité ou non de fonds.

Les communautés locales et la diaspora entreprennent 
des actions anticipées avant les gouvernements ou 
les organisations humanitaires. Il faut souligner que 
les membres de la communauté et de la diaspora 
représentent la source la plus courante de financement 
précoce pour une action anticipée conforme aux 
données d’alerte précoce. C’est au niveau local, 
entre les autorités infranationales et la communauté, 
ainsi que dans le système informel, que l’on trouve 
l’expérience, les connaissances, l’aptitude et la capacité 
d’agir nécessaires pour prendre des mesures anticipées 
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adaptées au contexte. Des actions anticipées ont été 
lancées en 2020 et en 2021 aux échelons infranational 
et local car les communautés ont su prendre les devants. 
Pourtant, au sein du système officiel d’aide humanitaire 
et du gouvernement, l’incertitude qui règne autour du 
financement et de la souplesse des contrats a réduit la 
portée de ces initiatives. Un grand nombre de personnes 
interrogées ont déclaré être conscientes que des 
mesures devaient être prises à la fin de 2020 ou au 
début de 2021, mais qu’elles ne savaient pas comment 
les déclencher, ou qu’elles se sentaient obligées 
d’utiliser un système qui n’était pas assez souple pour 
intégrer des éléments déclencheurs locaux. La réponse 
des communautés et des organisations locales ne s’est 
pas appuyée sur des structures formelles internationales 
et nationales. La plupart des actions anticipées lancées 
par le système international n’ont pas fait participer les 
organisations communautaires et locales à la prise de 
décision et se déroulent encore largement en marge 
de la réponse des communautés et des organisations 
locales. 

ACTIONS DÉCLENCHÉES AU NIVEAU 
LOCAL : LORSQUE LES INDIVIDUS, LES 
COMMUNAUTÉS ET LES ADMINISTRA-
TIONS LOCALES SONT LES PREMIERS À 
RÉAGIR
Dans le comté de Wajir au Kenya, limitrophe de la Somalie 
et de l’Éthiopie, les communautés et l’administration 
locale, agissant sur la base de prévisions officielles et 
traditionnelles, se sont associées pour prendre des 
mesures fin 2020 et début 2021. Parmi ces mesures 
figuraient des missions de repérage pour évaluer l’état des 
pâturages ailleurs. La collaboration des personnalités des 
milieux d’affaires locaux a été recherchée pour qu’elles 
fournissent des possibilités de stockage d’eau et de l’eau 
à crédit jusqu’à ce que les conditions s’améliorent. Enfin, 
les agriculteurs et agricultrices ont été incité·es à planter 
des cultures fourragères pour vendre ce fourrage aux 
points d’eau lorsque les pâturages viendraient à manquer. 
Les responsables des autorités locales ont également 
adopté un certain nombre d’initiatives, notamment la 
fourniture de points de stockage d’eau, la réparation rapide 
et l’entretien des puits, des subventions pour le carburant 
des pompes à eau, l’achat de fourrage auprès de la 
communauté agricole locale, sans oublier des initiatives de 
vaccination du bétail et de commercialisation.

Les actions menées aux niveaux individuel et 
communautaire ont ensuite été soutenues par les ONG 
locales. Le réseau humanitaire ASAL a commencé à 
distribuer des transferts monétaires pour une valeur 
totale de 1,8 million de dollars US à 5 000 ménages 
dans huit comtés, dont celui de Wajir. L’administration du 
comté a pris des mesures avant la déclaration de l’état de 
catastrophe nationale due à la sécheresse, en augmentant 
les paiements via le HSNP et en livrant des camions-
citernes aux ménages et communautés à risque. Cette 
action précoce au niveau du comté a été financée par 
l’allocation budgétaire d’urgence de 2% et le recours à la 
NDMA pour obtenir des fonds d’urgence supplémentaires 
liés à la sécheresse. La plupart des mesures prises visaient 
à atténuer les effets de la sécheresse en cours, plutôt qu’à 
prévenir les effets futurs.

En Somalie, les communautés agricoles riveraines du 
Middle Shebelle ont entrepris un travail collectif de 
consolidation des berges des rivières pour lutter contre les 
inondations. Ces communautés avaient créé des fonds 
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communautaires, mais elles étaient bien conscientes 
que leurs ressources étaient beaucoup trop limitées pour 
s’attaquer à la racine du problème, à savoir le délabrement 
des structures de gestion des rivières qui étaient en place 
avant la guerre civile des années 1990. Il n’est pas rare que 
les membres de ces communautés reçoivent des appels 
de parents vivant en amont en Éthiopie, les alertant d’un 
risque d’inondation, ce qui leur laissait le temps de prendre 
des mesures de dernière minute pour protéger le bétail 
et leurs autres biens. D’autres communautés agricoles 
avaient mis en place des systèmes d’alerte précoce pour 
les criquets pèlerins et ont ainsi permis aux agriculteurs/
trices travaillant dans les villes de revenir rapidement pour 
protéger leurs cultures.  

Au Puntland, en Somalie, les premières réactions ont 
émané de particuliers, de dignitaires locaux et de groupes 
communautaires. Des fonds ont été mobilisés par le biais 
des réseaux tissés par la diaspora et à travers des collectes 
locales. L’argent ainsi recueilli a principalement servi à 
acheminer de l’eau par camion afin de permettre aux 
éleveurs/euses de maintenir leur bétail dans les zones de 

pâturage et de soulager les femmes de la corvée d’eau.

À Gedo, en Somalie, l’administration locale a été la 
première à réagir. Même si elle ne disposait pas de moyens 
suffisants pour lancer une intervention complète, sa 
rapidité d’action a permis de tirer la sonnette d’alarme et 
d’attirer l’attention des autorités et organisations nationales 
ainsi que des organismes humanitaires internationaux 
travaillant dans la région.

La zone de Sitti, dans la région de Somali en Éthiopie, 
a été particulièrement touchée par une sécheresse qui 
s’est étendue de 2014 à 2016. Des personnalités locales 
du monde des affaires, y compris certaines vivant à 
l’étranger, et des fonctionnaires (qui ont versé une partie 
de leur salaire) se sont attelés à prêter assistance aux 
communautés plus d’un an avant le déclenchement de 
l’aide officielle66. Les commerçant·es et les membres de 
la diaspora ont de nouveau apporté leur aide à certaines 
parties de la région quand les pluies ont fait défaut 
en 2020, soit, là encore, une bonne année avant le 
déploiement à grande échelle de l’aide humanitaire.

‘Les aîné·es, les chef·fes d’entreprise et les dignitaires religieux ont aidé le comité de 
lutte contre la sécheresse à faire connaître la gravité de la situation. L’intervention de 
ces personnes a été décisive pour promouvoir l’action. Les gens sont beaucoup plus 
enclins à faire des dons lorsque les autorités locales participent à une initiative. Les 
vidéos enregistrées donnant la parole aux cheikhs et aux aîné·es ont aidé la cause.’

“
ENTRETIEN AVEC UN INFORMATEUR CLÉ EN SOMALIE
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Dans le comté de Wajir, au Kenya, Sankus, 70 ans, est assis devant la maison qu’il partageait avec sa femme, récemment morte de soif. 
[Photo : Khadija Farah/Oxfam/février 2022]
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COMMENT SE PRÉPARER À LA PROCHAINE CRISE4

Ibado (habillée en violet) est la dirigeante d’une communauté locale qui vit dans le village d’Oog, près de Burao au Somaliland. Elle aide les personnes qui ont été dé-
placées à cause de la sécheresse. [Photo : Petterik Wiggers/Oxfam/mars 2022]

En analysant les actions anticipées prises en Afrique de 
l’Est ces dix dernières années, il est possible de tirer une 
série d’enseignements susceptibles d’être appliqués non 
seulement au niveau régional, mais aussi à l’échelle de tout 
le système. L’un des problèmes les plus importants réside 
dans le fait que, même si leur efficacité a été démontrée, 
tant sur le plan financier que sur celui de la protection des 
vies humaines et des moyens de subsistance, les actions 
anticipées peinent toujours à être mises en œuvre à une 
échelle systémique. Elles sont trop souvent reléguées à de 
petits projets qui n’ont pas l’envergure nécessaire. En outre, 
cette recherche souligne la nécessité de mettre au point 
une vision et une stratégie communes pour les actions 
anticipées dans différents contextes. En raison du manque 
de clarté autour de la définition et de l’objectif des actions 
anticipées, les acteurs concernés ne les mettent pas toujours 
pleinement à profit, et leur utilisation reste limitée. 

De nombreuses études de cas ont témoigné de l’efficacité 
d’une action précoce, en démontrant que des acteurs 
locaux avaient agi en prévision d’une crise. Malgré ce 
constat, les intervenants nationaux et internationaux n’ont 
fait aucun effort pour s’appuyer sur les actions précoces 
menées localement et en tirer des enseignements lors de 
la conception de projets pilotes d’action anticipée, qui sont 
impératifs pour garantir des mesures appropriées et prises 

en temps voulu. De même, les éléments déclencheurs de 
l’action au niveau local ne sont souvent pas bien intégrés 
aux autres éléments déclencheurs aux niveaux national et 
international. Les mécanismes de financement de grande 
ampleur, nécessaires à la mise en œuvre d’une action 
anticipée d’envergure, offrent une marge de manœuvre 
limitée et ne disposent pas de systèmes suffisamment 
développés pour utiliser les éléments déclencheurs d’une 
action anticipée au niveau local et pour transposer cette 
action à grande échelle au niveau national. 

4.1 Le renforcement de la résilience et des 
actions anticipées est essentiel face à la crise 
climatique

L’Afrique de l’Est illustre bien l’inégalité profonde de 
la crise climatique. C’est en effet l’une des régions les 
moins responsables de cette crise – ses pays émettent 
collectivement moins de 0,05% des émissions mondiales 
de CO2 – et pourtant, au cours de la dernière décennie, elle 
a été frappée à plusieurs reprises par des catastrophes liées 
aux changements climatiques. Il est de plus en plus évident 
que de telles catastrophes ont un effet multiplicateur sur les 
menaces qui planent sur la région et qu’elles favorisent les 
conflits et la fragilité. 
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Figure 1. Épisodes de sécheresse et autres catastrophes

Source: Rapport d’évaluation mondial 2022 sur la réduction des risques de 

catastrophe 202267 

D’ici à 2030, plus de 100 millions de personnes dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire pourraient passer sous 
le seuil de pauvreté en raison de la crise climatique et de 
phénomènes météorologiques extrêmes qui deviennent 
de plus en plus fréquents68. La crise climatique va à la fois 
exacerber les conflits existants et réduire la résilience des 
populations face à ses effets. L’exposition accrue aux chocs 
creuse également les inégalités au sein des communautés, 
sape la croissance économique et compromet l’efficacité 
des efforts de réduction de la pauvreté à long terme. 
Si le niveau des besoins en 2022 s’annonce déjà très 
préoccupant, la dernière analyse de l’UNDRR indique que le 
pire reste à venir (Figure 1). 

Des recherches ont montré que si 1,8 milliard de dollars 
US étaient investis à l’échelle mondiale dans cinq 
domaines d’adaptation concrets entre 2020 et 2030, cet 
investissement pourrait générer un total de 7,1 milliards 
de dollars US de bénéfices nets69. Ces cinq domaines 
d’adaptation sont les suivants : renforcer les systèmes 
d’alerte précoce, rendre les nouvelles infrastructures 
résilientes aux changements climatiques, améliorer la 
production agricole, protéger les mangroves et améliorer la 
résilience de la gestion des ressources en eau. Par ailleurs, 
dans le cadre du financement des activités d’adaptation, 
le fait d’accorder la priorité aux initiatives locales peut 
garantir que les besoins immédiats sont satisfaits et que 
les investissements contribuent à renforcer le pouvoir de 
décision et le capital social des communautés situées en 
première ligne de la crise climatique70. Pour améliorer le 
financement de l’action climatique, il faut non seulement 
dépenser plus, mais aussi dépenser mieux et plus justement, 

afin de réduire les inégalités financières entre les parties qui 
ont le plus contribué à la catastrophe climatique et celles 
qui en sont le moins responsables. Sans une augmentation 
conséquente des investissements destinés à l’action 
anticipée et à l’adaptation, des millions de personnes 
subiront des conséquences irréversibles, qui ont déjà 
commencé à se manifester. 

4.2 L’action anticipée: toujours une exception à 
la règle

Le concept d’action anticipée a été principalement 
développé en réponse à un défi du secteur humanitaire : 
comment réduire le besoin d’interventions humanitaires 
en agissant en amont de la crise? Jusqu’à présent, ce 
concept a surtout été testé dans des initiatives pilotes 
menées par des acteurs humanitaires disposant d’un 
budget limité, généralement dans le cadre d’un ou 
plusieurs projets déterminés. Les acteurs de l’humanitaire 
et du développement ont eu du mal à faire tomber les 
barrières entre les différents secteurs, y compris au sein 
même de leurs organisations. Les recherches effectuées 
dans le cadre de ce document portent à croire que 
l’action anticipée est actuellement cloisonnée dans le 
secteur humanitaire, et qu’elle est considérée comme 
un produit pour attirer des fonds plutôt que comme un 
processus engageant l’ensemble des parties prenantes au 
sein des gouvernements, du système humanitaire et de 
développement et des acteurs climatiques71.  

Le fait que l’action anticipée soit placée dans le carcan de 
projets déterminés est l’un des problèmes qui limitent 
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son efficacité en Éthiopie, au Kenya et en Somalie. 
Elle a trop souvent été cantonnée à des interventions 
humanitaires et des projets pilotes. Pourtant, elle peut et 
elle doit, dans la mesure du possible, faire partie intégrante 
des systèmes gouvernementaux et des programmes 
d’aide au développement. Pour être efficace, l’action 
anticipée a besoin de toute l’envergure des programmes 
de développement nationaux et des systèmes 
gouvernementaux. À cet égard, les systèmes de protection 
sociale nationaux peuvent être bien mieux placés pour 
déployer une action anticipée à grande échelle que lorsque 
celle-ci dépend de programmes principalement gérés à 
travers une intervention humanitaire.

Le potentiel de l’action anticipée est énorme pour réduire 
les effets d’un choc imminent sur les communautés à 
risque, à condition de disposer des moyens adéquats pour 
la déployer à une échelle suffisante. Cependant, certains 
changements cruciaux sont nécessaires pour exploiter ce 
potentiel:  
 

• Passer de projets pilotes ou indépendants à une 
approche systémique. 

• Passer d’une approche attentiste reposant sur 
des informations d’alerte précoce confirmées à 
une approche consistant à « planifier à l’avance/
prépositionner sans regrets » en prévision des 
chocs potentiels. 

•  Intégrer l’action anticipée dans les efforts 
actuellement déployés par les organisations 
pour adopter une approche commune de 
type « nexus », faisant le lien entre l’action 
humanitaire, le développement et la paix. 
Pour être efficace à grande échelle, elle doit 
soutenir directement les initiatives menées 
localement, constituer un élément essentiel 
des plans du gouvernement et des acteurs 
du développement, et être associée aux 
interventions humanitaires précoces. 

• S’appuyer sur les interventions de la Banque 
mondiale et du FMI qui offrent des possibilités 
de financement pour les actions anticipées 
intégrées dans les capacités de gestion des 
crises et des risques de catastrophes au niveau 
national. 

• Augmenter le financement offert sur une base  
 flexible et pluriannuelle pour soutenir l’action  
 anticipée en amont des chocs et faire profiter les  
 acteurs locaux des avantages d’un financement de  
 qualité.

4.3 Action locale: les parties prenantes les plus 
touchées agissent plus tôt, mais manquent de 
moyens

Comme en témoignent les principaux constats ci-dessus, 
l’action est souvent déclenchée en premier lieu au niveau 
individuel et communautaire, puis renforcée par des 
mesures prises par les administrations territoriales et 
infranationales. Les individus et les communautés qui sont 
confrontés à des menaces ont montré à plusieurs reprises 
qu’ils investissent à la fois dans des actions anticipées 
pour atténuer des crises imminentes et dans des réponses 
précoces, offrant une assistance au sein de leurs propres 
communautés plusieurs mois avant que le gouvernement 
ou la communauté humanitaire internationale n’intervienne. 
 
La problématique du genre revêt une importance 
particulière dans l’insécurité alimentaire. Les femmes sont 
souvent les premières à apporter leur aide à leurs voisins et 
aux membres de leur communauté, mais elles sont encore 
rarement incluses dans les structures décisionnelles. Il reste 
encore beaucoup de chemin à parcourir pour que les actions 
anticipées et les autres interventions soient conduites par 
des femmes, et pour que les organisations dirigées par des 
femmes aient voix au chapitre dans les décisions à prendre 
aux niveaux local et national, ainsi que dans les discussions 
avec les organisations humanitaires et les bailleurs. 

Il reste également beaucoup à faire pour que les 
investissements et les prises de décisions aux niveaux 
national et international soutiennent directement les 
actions anticipées menées localement, et placent les 
acteurs locaux à la tête des opérations. Malgré les initiatives 
impressionnantes lancées sur le terrain, le financement 
de l’action locale reste faible: moins de 5% des fonds 
humanitaires mondiaux en 2020 ont été alloués à des 
intervenants locaux et nationaux72. Dans le cadre du « Grand 
Bargain », les bailleurs et les organisations humanitaires se 
sont engagés à fournir 25% du financement humanitaire 
mondial directement aux acteurs locaux et nationaux, mais 
seuls 13 des 53 signataires ont atteint ou dépassé cet objectif 
de 25% cinq ans après73.
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4.4 L’amélioration de l’action fondée sur 
les prévisions n’est pas allée de pair avec un 
changement suffisant des systèmes de fi-
nancement pour intégrer l’utilisation des fonds 
de développement, d’aide humanitaire et d’ac-
tion climatique

Les arguments en faveur de l’action anticipée et de l’action 
fondée sur les prévisions se sont avérés convaincants au 
cours de la dernière décennie et leur efficacité éprouvée 
constitue une avancée importante. Cependant, il existe 
encore des lacunes dans la manière de rattacher les 
éléments déclencheurs aux flux de financement. Une autre 
question en suspens concerne le fonctionnement des 

Source: Service de surveillance financière (2022)74

prévisions et du financement lorsqu’un conflit ou d’autres 
facteurs viennent aggraver les vulnérabilités déjà existantes. 
 
Les faits montrent que les interventions précoces qui 
s’appuient sur le financement basé sur les prévisions ont 
un retour sur investissement important et immédiat. Les 
travaux de la FAO dans le nord du Kenya ont démontré que 
chaque dollar dépensé pour une action précoce avait un 
rendement de près de 3,50 dollars75. Cette plus-value a été 
attribuée au lait supplémentaire produit, au coût du bétail 
épargné ou à l’amélioration de l’état de santé du cheptel. 
Une recherche menée par Save the Children s’est penchée 

de manière plus large sur les résultats pour les bénéficiaires 
et a inclus l’impact social aux côtés des avantages 
économiques du financement basé sur les prévisions. Les 
conclusions de cette recherche révèlent que, grâce à l’action 
précoce, les bénéficiaires ont été mis à l’abri des effets les 
plus graves et les plus préjudiciables des chocs, avec un 
retour sur investissement positif de 1,61 livre sterling pour 
chaque livre dépensée. Il est important de noter que l’action 
précoce a également profité aux ménages même si la crise 
prévue ne s’est finalement pas matérialisée76. 

Depuis 2011, les systèmes de prévision des catastrophes 
climatiques se sont grandement améliorés, de même que 
les systèmes nationaux capables de prévoir l’impact de 
ces catastrophes sur la sécurité alimentaire. Cependant, les 

mécanismes par lesquels une catastrophe climatique se 
traduit par des effets négatifs sur l’insécurité alimentaire 
sont complexes et spécifiques au contexte. En outre, les 
systèmes de prévision actuels reposent principalement sur 
l’analyse du climat et de la sécurité alimentaire et passent à 
côté d’autres résultats essentiels, notamment sur l’impact 
que les effets collatéraux des conflits, les disparités entre 
les genres, la pénurie d’eau ou encore les épidémies ont sur 
la résilience des communautés, la protection et les risques 
spécifiques pour les femmes et les enfants. 

À mesure que la crise climatique s’aggrave, notre approche 

Figure 2. Tendances des besoins de financement dans les plans d’intervention et les appels
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de la gestion des risques doit changer pour tenir compte de 
cette nouvelle menace et nous préparer en conséquence, 
en nouant des liens plus étroits avec les initiatives de 
développement et de financement de l’action climatique. 
À l’heure actuelle, le financement de l’action climatique 
destiné aux pays fragiles et extrêmement fragiles ne 
représente que 11 dollars et 2 dollars par habitant·e, 
respectivement77, alors que celui destiné aux pays en 
développement non fragiles s’est élevé à 162 dollars 
par habitant·e entre 2014 et 202178. Si les pays les plus 
vulnérables à l’impact de la crise climatique bénéficiaient 
du même montant par habitant·e, cela équivaudrait à 
20 milliards de dollars pour l’Éthiopie et 2,6 milliards de 
dollars pour la Somalie, et permettrait en outre de soutenir 
le financement nécessaire pour pallier les impacts liés au 
climat dans les plans d’aide humanitaire79. 

Le système humanitaire est déjà sollicité au-delà de ses 
capacités : les appels humanitaires se sont multipliés 
d’année en année, mais ils n’obtiennent généralement 
guère plus de la moitié des fonds demandés (Figure 2), 
et le calendrier habituel de décaissement des fonds des 
bailleurs complique lui aussi la planification d’interventions 
en temps opportuns. La tendance à la hausse des besoins 
s’est poursuivie en 2022, les appels humanitaires mondiaux 
totalisant désormais plus de 46 milliards de dollars, mais 
moins de 10% de ces fonds avaient été engagés en mai 
202280. 

Un système purement réactif ne sera pas en mesure de 
relever les défis posés par la crise climatique. L’action 
anticipée offre une approche permettant d’éviter que les 
chocs toujours plus nombreux n’aboutissent à des crises 
toujours plus graves. Elle offre également un moyen de 
faire face aux chocs de manière plus rentable. Toutefois, 
pour que cette approche soit efficace à grande échelle, il est 
essentiel de combler les lacunes entre le financement de 
l’humanitaire, du développement et de l’action climatique, 
et d’investir suffisamment dans la résilience et l’action 
anticipée.

4.5 La protection sociale réactive aux chocs 

Les systèmes de protection sociale peuvent débloquer des 
ressources rapidement et à grande échelle avant qu’une 
situation d’urgence ne soit déclarée, en particulier lorsque 
ces systèmes sont conçus pour être réactifs aux chocs. 
Les programmes de protection sociale réactifs aux chocs 
permettent aux gouvernements d’étendre provisoirement 
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les prestations à de nouveaux bénéficiaires de manière 
simple et rapide, ou de rehausser temporairement le niveau 
des prestations pour les personnes qui en bénéficient déjà. 
Toutefois, la portée et la durée de ce genre de programmes 
sont souvent limitées. Par ailleurs, à ce jour, les populations 
vulnérables de certains pays sont encore exclues de la 
protection sociale publique ou n’y ont pas accès.

Il apparaît de plus en plus clairement que l’aide humanitaire 
fournie par le biais des programmes de protection sociale 
déjà en place, en particulier s’ils sont conçus pour être 
réactifs aux chocs, peut être nettement plus efficace. Jusqu’à 
récemment, les acteurs humanitaires avaient tendance à 
intervenir indépendamment des systèmes nationaux de 
protection sociale. Le fait est que, dans certains contextes, 
cette indépendance est nécessaire pour garantir que l’aide 
humanitaire reste impartiale et axée sur les besoins réels. 
Dans la plupart des pays où des interventions humanitaires 
internationales ont eu lieu, il n’y a pas vraiment eu de 
coordination entre les programmes de transferts monétaires 
d’urgence et les systèmes nationaux de protection sociale. 
À partir de 2021, des spécialistes de la protection sociale 
et de l’aide humanitaire ont commencé à se réunir pour 
renforcer la coordination entre ces deux secteurs et 
partager des enseignements tirés de l’expérience. Plusieurs 
informateurs clés issus des communautés de l’humanitaire 
et de la protection sociale ont ouvertement parlé des défis 
à relever pour améliorer la compréhension mutuelle et la 
coordination des deux secteurs. 

Les systèmes de protection sociale sont encore loin d’être 
capables d’identifier toutes les personnes en situation 
de crise et de déployer des mécanismes de financement 
suffisamment flexibles pour adapter le niveau d’aide 
aux besoins individuels. Il est donc urgent d’étendre ces 
systèmes de protection sociale, y compris les allocations 
familiales universelles, afin de s’assurer qu’ils sont inclusifs 
et répondent aux besoins des plus vulnérables. L’inclusion 
des femmes est particulièrement importante, puisque 
les recherches révèlent que les acquis des femmes et des 
filles en matière de pouvoir décisionnel dans les ménages 
régressent pendant les crises81. Néanmoins, les concepts de 
financement pour les risques de catastrophes, de protection 
sociale réactive aux chocs et de protection sociale adaptative 
représentent déjà une avancée considérable dans la manière 
d’appréhender les besoins les plus pressants82.
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CONCLUSIONS 5

Les alertes précoces ne suffisent pas: la faim 
est un échec politique

Dix ans après la promesse faite par les gouvernements, les 
bailleurs et les organisations humanitaires de ne pas laisser 
la famine revenir, on estime que 181 millions de personnes 
vont se retrouver en situation de crise alimentaire, voire 
pire. Les alertes ont été lancées suffisamment tôt. Les 
systèmes mis en place au cours de la dernière décennie 
– y compris les systèmes de protection sociale publique, 
les initiatives locales et les dispositifs humanitaires de 
distribution d’argent et de nourriture – sont capables de 
prévenir les crises, mais seulement s’ils sont dotés de 
moyens suffisants et ont accès à la population touchée, et 
dans la mesure où les responsables politiques décident de 
donner suite aux alertes. Essentiellement, si des millions 
d’enfants et de familles souffrent toujours de la faim et de 
la malnutrition, et perdent leurs biens et leurs moyens de 
subsistance, c’est à cause d’un manque de volonté politique. 
Les dirigeant·es ont échoué à résoudre les conflits, à 
permettre l’accès à l’aide humanitaire, à agir avec l’urgence 
nécessaire face à la crise climatique, à transférer le pouvoir 
aux organisations locales et à fournir les moyens que 
nous savons nécessaires pour lutter contre la pauvreté et 
prévenir les crises. 

Le monde continue à répondre aux crises et 
non aux risques  

Il y a dix ans, nous avons appelé tous les acteurs – y compris 
nos propres organisations – à gérer les risques plutôt que les 
crises, et à soutenir la résilience des communautés. Malgré 
certains progrès et quelques lueurs d’espoir, la communauté 
internationale attend une fois de plus que la situation 
empire jusqu’à un point de non-retour avant d’engager des 
ressources. Or, ces ressources sont maintenant nécessaires 
de toute urgence pour déployer à grande échelle des 
interventions destinées à sauver des vies humaines. Le 
développement prometteur des systèmes d’alerte précoce, 
la généralisation des mécanismes de protection sociale 
et le renforcement des capacités de gestion des risques 
de sécheresse au sein des gouvernements sont autant de 
progrès notables dans la bonne voie. Toutefois, au vu des 
taux actuels d’insécurité alimentaire et de malnutrition 
aiguë dans la région, il est clair que tous les acteurs 
concernés doivent redoubler d’efforts. 

Aujourd’hui encore, les gouvernements, les bailleurs et les 

organisations humanitaires n’intensifient leurs interventions 
qu’une fois la crise déclenchée. Il est inacceptable d’attendre 
que des millions d’enfants en situation de malnutrition 
quittent l’école et que des familles perdent leurs moyens 
de subsistance et leurs biens essentiels, alors que les signes 
avant-coureurs sont si visibles et que les gains humains et 
matériels des mesures préventives sont bien connus. 

Manque d’investissement dans la lutte contre 
la vulnérabilité chronique sous-jacente et la 
préparation aux risques climatiques

Le fait que les conditions d’insécurité alimentaire aiguë 
(IPC 3 ou supérieur) persistent depuis plus d’une décennie 
en Afrique de l’Est, et ce en dépit des interventions, est 
révélateur: non seulement nous avons échoué à mettre en 
place un mécanisme d’anticipation des crises, mais nous 
avons également échoué à nous attaquer aux conditions 
sous-jacentes qui entraînent une insécurité alimentaire 
chronique et sapent la viabilité des moyens de subsistance, 
même pendant les “bonnes” années. En Afrique de l’Est 
comme ailleurs, les programmes humanitaires et de 
développement sont systématiquement sous-financés. 
Si des progrès considérables ont été réalisés au cours de 
la dernière décennie pour mettre en place des systèmes 
améliorés, les gouvernements et les bailleurs n’ont pas 
suffisamment investi dans la lutte contre l’insécurité 
alimentaire et la crise climatique. Cet investissement 
a particulièrement fait défaut dans les programmes 
d’adaptation destinés à aider les groupes de population les 
plus vulnérables à surmonter les catastrophes de plus en en 
plus fréquentes liées aux changements climatiques. Nous 
ne pouvons pas permettre que les niveaux d’insécurité 
alimentaire aiguë (IPC 3) deviennent la norme. Nous 
devons soutenir la résilience de la population et des 
systèmes touchés. Il nous faut agir plus tôt pour aider les 
communautés avant que la crise ne s’installe. 
La crise climatique a pour effet d’accroître les besoins et 
de multiplier les risques, qu’il s’agisse de phénomènes 
météorologiques extrêmes comme la sécheresse ou de 
conflits et de déplacements en masse. Pour atténuer 
l’impact de la crise climatique, il est essentiel de renforcer 
les systèmes d’alerte précoce, de rendre les nouvelles 
infrastructures résilientes aux changements climatiques, 
d’améliorer la production agricole et de renforcer la 
résilience de la gestion des ressources en eau. Dans le 
cadre du financement des mesures d’adaptation, il est 
important d’accorder la priorité aux initiatives locales pour 
garantir que les besoins immédiats sont satisfaits et que 
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les investissements contribuent directement à soutenir le 
pouvoir de décision et le capital social des communautés 
qui sont frappées de plein fouet par crise climatique83. 
Associer le financement de l’action climatique aux actions 
anticipées ne consiste donc pas seulement à dépenser 
plus, mais à dépenser mieux et de manière plus juste, 
pour réduire les inégalités financières entre les principaux 
responsables de la crise climatique et ses principales 
victimes.

Les acteurs locaux à la tête des actions 
anticipées

Témoignant de l’efficacité des actions précoces, de 
nombreuses études de cas ont démontré que les acteurs 
locaux savent se préparer et prendre des mesures pour 
gérer les risques bien avant les organismes nationaux 
ou internationaux. Malgré tout, il n’y a pas eu d’efforts 
concertés pour soutenir les actions précoces menées 
localement ni pour s’appuyer sur celles-ci lors de la 
conception de projets pilotes d’action anticipée, et les 
organisations locales ne bénéficient pas d’un financement 
suffisant pour lancer des interventions de grande envergure. 
De même, les éléments déclencheurs de l’action aux 
niveaux international et national ne sont pas conçus 
pour tenir compte des éléments déclencheurs locaux. 
Les mécanismes de financement de grande ampleur 
nécessaires à la mise en œuvre des actions anticipées 
à l’échelle constituent un défi particulier. En effet, ils 
sont limités par leur manque de flexibilité et par des 
mécanismes qui ne sont pas suffisamment développés 
pour recourir aux éléments déclencheurs locaux – et aux 
acteurs locaux – pour lancer des actions anticipées. 

5 CONCLUSIONS
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RECOMMANDATIONS6
6.1 Un changement de système pour une ac-
tion anticipée

1. Passer de la phase pilote à celle de la mise à 
l’échelle:  
 
Les projets pilotes ont atteint leur but et les bienfaits 
de l’action anticipée sont clairs. Il est désormais temps 
de déployer le principe d’action anticipée de manière 
stratégique et à l’échelle de tout le système, en 
s’appuyant sur les leçons tirées des initiatives pilotes 
et en affectant des ressources au renforcement des 
capacités.

2. Mettre en œuvre une approche de l’action 
anticipée fondée sur le “nexus”: 
 
Les clivages entre la réduction des risques de 
catastrophe, le renforcement de la résilience, 
l’adaptation aux changements climatiques, l’action 
anticipée et l’action précoce doivent être supprimés 
pour faire place à une stratégie commune visant à gérer 
le risque, plutôt que la crise, et à renforcer la résilience.

• Augmenter la portée et la compatibilité 
des financements de l’action climat, du 
développement et de l’aide humanitaire pour 
répondre aux besoins immédiats et prévus, 
mais aussi pour renforcer la résilience aux 
crises à plus long terme. 

• Les gouvernements, les communautés, les 
acteurs de l’humanitaire, de l’action climatique, 
de la paix et du développement, et dans 
certains cas le secteur privé, y compris les 
compagnies d’assurance, doivent partager 
l’objectif et la responsabilité d’empêcher les 
chocs prévisibles d’évoluer en crises, et en être 
tenus conjointement responsables.   
 

• Définir des procédures opérationnelles 
standard et formuler des conseils techniques 
sur les actions anticipées qui peuvent être 
prises dans chaque secteur. 

3. Soutenir les alertes précoces et les actions 
menées au niveau local:  

 
La participation et le leadership des communautés 
locales sont essentiels pour définir les éléments 
déclencheurs appropriés pour les alertes précoces, ainsi 
que pour élaborer des interventions qui reflètent les 
priorités et les recommandations des communautés 
locales. 

• Les bailleurs et les gouvernements devraient 
augmenter le financement des interventions 
locales intégrant la dimension de genre, 
et s’assurer que les groupes marginalisés, y 
compris les femmes, ont accès aux moyens 
nécessaires pour répondre rapidement aux 
crises.

• Les gouvernements et les bailleurs doivent 
mettre en place des mécanismes de 
déclenchement à plusieurs niveaux, reposant 
sur des informations à la fois locales et de plus 
grande envergure, afin de mieux tenir compte 
de la complexité des facteurs transversaux 
qui déterminent le déroulement des crises et 
de soutenir des actions anticipées adaptées à 
chaque contexte.

• Les organisations humanitaires doivent 
collaborer plus étroitement avec les 
communautés lors de la mise au point des 
éléments déclencheurs des alertes précoces, 
tout en renforçant les mécanismes de retour 
d’information et de suivi bidirectionnels, afin 
que les programmes puissent être rapidement 
adaptés sur la base des réactions de ces 
communautés.

4. Rationaliser l’analyse des projections et des 
prévisions pour anticiper les conséquences des 
crises complexes et tenir compte des résultats 
associés aux risques sur plusieurs secteurs: 
 
Les actions anticipées et les éléments déclencheurs 
sont actuellement fortement axés sur des chocs ou des 
risques spécifiques, le plus souvent en rapport avec le 
niveau de précipitations. Or, les crises sont rarement 
causées par un seul choc isolé et leurs répercussions 
s’étendent au-delà de la sécurité alimentaire et des 
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moyens de subsistance. Les gouvernements, les 
agences des Nations Unies, les ONG internationales et 
les organisations locales doivent travailler main dans la 
main pour améliorer l’utilisation intégrée des données 
et l’analyse des prévisions et projections saisonnières, 
y compris l’analyse des conflits, ainsi que l’analyse des 
impacts prévus, ventilés par genre, sur les résultats en 
matière de sécurité alimentaire, de nutrition, de santé, 
de protection et d’éducation.

5. Développer de toute urgence des systèmes 
de protection sociale inclusifs et réactifs 
aux chocs pour permettre aux personnes 
en situation d’insécurité alimentaire et 
marginalisées de faire face à des chocs 
multiples: 

• Une protection sociale à grande échelle: 
L’essor des systèmes nationaux de protection 
sociale constitue l’une des meilleures chances 
de protéger les familles et les enfants menacés 
par des chocs prévus et en proie à une 
pauvreté chronique. Il est urgent d’étendre 
la couverture des systèmes de protection 
sociale, y compris les allocations familiales 
universelles. Ces systèmes doivent être mieux 
ciblés de sorte à être véritablement inclusifs et 
à répondre aux besoins des plus vulnérables. 

• Une protection sociale réactive aux chocs: 
Les transferts monétaires d’urgence doivent 
être coordonnés et rattachés aux systèmes 
nationaux de protection sociale afin de 
permettre un déploiement anticipé plus 
précoce et une réponse plus efficace aux 
chocs.

 
6. Promouvoir la participation et le leadership des 

femmes:

Les femmes doivent avoir la possibilité de participer au 
plus haut niveau à la prise de décisions sur la manière de 
remédier aux défaillances de notre système alimentaire, 
sur les éléments déclencheurs et les activités nécessaires 
pour lancer une action anticipée et précoce, ainsi que sur la 
conception de systèmes de protection sociale plus inclusifs 
et appropriés à grande échelle. Des mesures doivent 
également être prises pour lutter contre la discrimination 
dont sont victimes les femmes qui produisent des denrées 
alimentaires. Cette discrimination, qui se produit dans un 

certain nombre de domaines, comme l’accès à la terre, à 
l’information, au crédit et à la technologie, a en effet un 
impact sur la résilience de leurs moyens de subsistance et 
leur capacité à s’adapter à la crise climatique.

6.2 Le financement de l’action anticipée 

1. Les États doivent respecter leur engagement 
de consacrer 0,7 % de leur PIB à l’aide: 

 
 Malgré des années de pression, seule une poignée 

d’États ont respecté leur engagement convenu de 
consacrer 0,7 % de leur PIB à l’aide. Les besoins n’ont 
cessé de croître au cours de la dernière décennie, et 
l’on s’attend à une augmentation des crises dues aux 
catastrophes climatiques. Il est essentiel que les États 
augmentent leur financement de l’aide pour sauver des 
vies, mais aussi pour agir rapidement afin de prévenir 
les crises. 

2. En ce qui concerne les fonds de crise et les  
    mécanismes relatifs aux budgets de réserve, il
    faudrait:

• augmenter leur volume et leur fréquence 
d’utilisation;

• les simplifier pour pouvoir les déployer 
rapidement;

• apporter des précisions quant à leur nature 
pour qu’ils soient accessibles à tous les niveaux 
de décision; 

• pouvoir les appliquer dans des contextes de 
crises récurrentes et de chocs cycliques; et 

• les déclencher sur la base des prévisions, dans 
la mesure du possible. 

 Ces critères s’appliquent à la fois aux budgets des 
bailleurs et des gouvernements, et les organisations 
humanitaires doivent offrir la même flexibilité aux 
organisations locales et nationales. Les processus 
d’utilisation de ces fonds doivent être simples pour 
éviter tout retard, car des vies et des moyens de 
subsistance sont en jeu.

3. Recentrer le financement au niveau local: 
  

Le système de financement actuel profite aux 
organisations des pays du Nord et néglige souvent de 
s’attaquer aux dynamiques de pouvoir inégales entre le 
niveau mondial et le niveau local. Davantage d’argent 
doit circuler plus rapidement vers les communautés, les 
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organisations locales et nationales de la société civile et 
les administrations territoriales. Les acteurs locaux sont 
généralement les mieux placés pour intervenir, et pour 
le faire en premier. 

• Les bailleurs devraient augmenter de toute 
urgence le financement alloué aux fonds 
communs, y compris les fonds de financement 
commun pour les pays et les fonds du réseau 
START qui sont déjà directement accessibles 
aux organisations locales et nationales. 

• Les bailleurs et les organisations humanitaires 
devraient accélérer les engagements pris en 
2016 pour fournir un financement flexible 
et pluriannuel aux organisations locales 
et nationales. Cela devrait inclure une 
augmentation significative des transferts 
directs en espèces aux ménages vulnérables, 
à la fois par le biais des systèmes nationaux 
de protection sociale et des transferts 
humanitaires avant et pendant les situations 
d’urgence. 
 

• Les bailleurs et les organisations humanitaires 
devraient faire preuve de davantage de 
souplesse quant aux exigences de conformité 
qui limitent le rôle des organisations locales 
dans les programmes de transfert monétaire. 

4. Réduire le poids de la dette des pays: 
 
Afin de leur laisser une marge de manœuvre plus 
importante pour investir les recettes publiques dans 
des systèmes de protection sociale réactifs aux chocs.  
 
• Les institutions financières internationales 

devraient collaborer avec les pays en 
développement pour mettre au point un 
mécanisme de soutien au financement des 
importations alimentaires, basé sur des prêts 
à taux zéro que les pays peuvent rembourser 
sur une longue période. Ce mécanisme devrait 
permettre aux pays d’importer des denrées 
alimentaires de première nécessité et des 
intrants agricoles essentiels (des engrais, par 
exemple) sans accroître le taux d’endettement, 
en soi déjà insoutenable.  
 

• Annuler les dettes impossibles à rembourser, 

y compris tous les paiements de la dette en 
2022 et 2023, pour tous les pays à revenu 
faible et à revenu moyen de la tranche 
inférieure, qui sont très vulnérables aux chocs 
combinés de la sécheresse, des conflits, des 
changements climatiques et de la hausse des 
prix des denrées alimentaires.
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Annexe: méthodologie de recherche

Les conclusions de ce rapport sont tirées de deux études 
menées sur commande. La première est une recherche 
commandée sous l’égide de l’Observatoire Jameel pour 
l’action précoce en cas de crise alimentaire et réalisée 
avec Save the Children et l’Université d’Édimbourg 
entre novembre 2021 et février 2022. L’objectif était de 
comprendre en détail les facteurs qui permettent d’anticiper 
les crises à évolution lente au Kenya et en Somalie grâce au 
suivi historique et en temps réel du partage des données 
(de mars 2020 à décembre 2021), de la prise de décision et 
des mesures adoptées à la suite du manque de pluies lors 
de la saison OND en 2020. 

Menée par le Centre for Humanitarian Change, basé à 
Nairobi, cette étude a passé en revue la chronologie de 
la diffusion des informations, ainsi que les décisions et 
les actions du gouvernement, des Nations Unies, des 
ONG internationales, des organisations nationales et 
locales de la société civile au Kenya et en Somalie, tout en 
recensant le rôle des différents acteurs et les mécanismes 
de coordination en place pour soutenir les actions basées 
sur les prévisions dans chaque contexte. Les données 
secondaires ont été collectées par le biais d’une étude 
documentaire complète et d’une analyse des bases de 
données relatives à la sécheresse qui comprenaient des 
mises à jour sur le climat/la sécheresse, des prévisions de 
précipitations et des cartes de télédétection; des mises à 
jour sur la sécurité alimentaire et des cartes de l’IPC; des 
bulletins de suivi des prix des denrées alimentaires et 
des marchés ; des données sur l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène (WASH) et les conflits; de la documentation grise 
sur les actions précoces/anticipées, les rapports destinés 
aux médias et à la sensibilisation de l’opinion publique, le 
financement et les appels en matière de sécheresse, et les 
chronologies relatives aux médias et aux alertes précoces. 

Les données primaires ont été collectées à partir de 
57 entretiens réalisés avec des informateurs clés84, 
échantillonnés à dessein à la suite d’un exercice de 
recensement des parties prenantes au Kenya et en Somalie 
aux niveaux national et infranational. La deuxième phase, 
reposant sur des études de cas, a porté sur des exemples 
d’obstacles et de facteurs favorables à l’action anticipée 
dans les deux pays. Un prochain rapport de l’Observatoire 
Jameel présentera les résultats complets et la méthodologie 
détaillée de cette recherche.

La seconde recherche commanditée consistait en un 
examen des changements de politiques et de méthodes 
aux niveaux national, régional et international à la suite 
de la crise de 2011, réalisé par VNG. La méthodologie 
utilisée pour cette recherche comprenait une analyse 
documentaire, des informations provenant du projet 
SPARC, et 32 entretiens avec des informateurs clés choisis 
parmi une série de parties prenantes internationales et 
régionales85. Les entretiens ont pour la plupart été réalisés 
à distance, à l’exception de 14 entretiens en face à face au 
cours d’une visite de cinq jours en Éthiopie avec des parties 
prenantes du gouvernement fédéral, des Nations Unies et 
des ONG internationales et nationales qui ont été capables 
de répondre à l’appel dans de brefs délais. 

Pour ces deux recherches, tous les entretiens ont été 
transcrits et rendus anonymes. Les citations tirées de ces 
entretiens, quelle qu’en soit la source, ont également été 
rendues anonymes.

Limites

La principale limite réside dans le fait que, alors que les 
recherches avaient pour vocation d’étudier les modalités 
d’utilisation de l’action anticipée, la sécheresse avait déjà 
empiré et l’état de catastrophe nationale avait été déclaré 
au Kenya et en Somalie, tandis qu’un conflit sévissait en 
Éthiopie. Il convient de souligner qu’au beau milieu d’une 
intervention humanitaire, les acteurs au Kenya et en 
Somalie ont eu du mal à faire la distinction entre l’action 
anticipée, l’action précoce et la réponse précoce. 

Par ailleurs, la participation de certaines parties prenantes 
entre décembre 2021 et janvier 2022 a posé des problèmes 
importants, en partie à cause de l’expansion de la crise 
provoquée par la sécheresse dans les comtés. Il a été 
très difficile d’obtenir des informations détaillées sur le 
calendrier de déblocage des fonds et des mesures prévues 
contre la sécheresse86. 
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Calculs

Calcul des décès liés à la faim; 
 

• Cette recherche s’appuie sur le taux de 
décès brut, qui est de 0,5 à 0,99 pour 
10 000 personnes dans la phase 3 de 
l’insécurité alimentaire, telle que mesurée 
dans le Cadre intégré de classification de 
la sécurité alimentaire (IPC) Partenaires 
mondiaux (2021), selon le Manuel technique 
IPC version 3.1: Preuves et normes pour de 
meilleures décisions en sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, disponible à l’adresse : https://
www.ipcinfo.org/ipcinfo-website/resources/
ipc-manual/en/. 
 

• Le taux normal de mortalité journalière, 
soit 0,22 pour 10 000 personnes par jour, 
a ensuite été soustrait. Ce chiffre est fondé 
sur les données des Nations Unies et des 
bureaux statistiques nationaux, de l’UE et de la 
Communauté du Pacifique. 

• Dans les trois pays, le taux de mortalité brut en 
avril 2022 est d’au moins 627 à 1 802 par jour, 
soit 0,44 à 1,25 par minute, ce qui représente 
un décès entre toutes les deux minutes et 
demie et toutes les 48 secondes. Il s’agit là de 
chiffres prudents, car ils sont fondés sur le taux 
de mortalité brut pour la phase 3 de l’IPC et 
ne tiennent pas compte des taux de mortalité 
bruts plus élevés associés aux phases 4 et 5. 
 

Selon l’IPC (voir l’outil de suivi démographique de l’IPC87 et 
le Groupe de travail FAO-ICPAC sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition88, 22,4 à 23,4 millions de personnes au 
Kenya, en Somalie et en Éthiopie vont souffrir sévèrement 
de la faim (phase 3 de l’IPC et au-delà), et près de 500 
000 d’entre elles vont se retrouver dans des conditions 
proches de la famine. Ces chiffres se divisent comme suit: 
7,4 millions de personnes en Éthiopie (selon la projection 
pour juillet-septembre 2021), dont plus de 400 000 vivant 
dans des conditions proches de la famine (phase 5 de l’IPC); 
5,5 à 6,5 millions de personnes dans le sud-est de l’Éthiopie 
(estimation d’avril 2022), 3,5 millions de personnes au 
Kenya (projection pour mars-juin 2022); et 6 millions de 
personnes en Somalie, dont 81 100 se trouvant à la phase 5 
de l’IPC (projection pour avril-juin 2022). 

Les chiffres sur la malnutrition des enfants sont tirés de 
la mise à jour d’avril 2022 de l’OCHA sur la sécheresse en 
Afrique de l’Est89.

Nous estimons qu’en mai 2021, 10,2 millions de personnes 
se situaient à la phase 3 ou plus de l’IPC dans les trois pays, 
sur la base des évaluations et projections suivantes de 
l’IPC (voir https://www.ipcinfo.org/ipc-country-analysis/
population-tracking-tool/en/):

• Le chiffre de 5,5 millions pour l’Éthiopie 
concerne uniquement les régions d’Afar, 
d’Amhara et du Tigré; il est basé sur l’analyse de 
mai 2021 et couvre la période mai-juin 2021; 

• Le chiffre de 2 millions pour le Kenya est tiré 
de l’évaluation de février 2021 et constitue une 
projection couvrant la période de mars à mai 
2021; 

• Le chiffre de 2,6 millions pour la Somalie est 
tiré de l’évaluation de janvier 2021 et couvre la 
période d’avril à juin 2021; 

• Nous n’incluons pas les projections Belg + 
Meher pour l’Éthiopie, qui couvrent la période 
de janvier à juin 2021 et sont basées sur une 
évaluation d’octobre 2020. 

Les chiffres relatifs à la famine de 2011 sont tirés du rapport 
de l’UNOCHA publié le 4 juin 201190.

Les données comparatives entre la famine de 2011 et la 
situation de 2022 révèlent que 9 millions de personnes en 
Éthiopie, au Kenya et en Somalie ont sévèrement souffert 
de la faim en 2011 (IPC 3+), tandis que ce chiffre se situe 
actuellement entre 22,4 et 23,4 millions de personnes, 
selon l’OCHA et l’IPC, et la FAO-ICPAC (estimations d’avril 
2022). Les données relatives aux appels humanitaires 
de l’ONU et au financement offert par les bailleurs 
proviennent du Service de surveillance financière du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires de l’ONU91.
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Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC)

Phases de l’insécurité alimentaire aiguë de l’ICP

Tableau de référence IPC de la malnutrition aiguë
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Oxfam est une confédération internationale de 21 organisations qui travaillent avec leurs partenaires et allié·es pour aider 
des millions de personnes à travers le monde. Ensemble, nous combattons les inégalités pour mettre fin à la pauvreté et 
aux injustices, aujourd’hui et sur le long terme, pour un futur à égalité. Pour de plus amples informations, veuillez contacter 
les différents affiliés ou visiter www.oxfam.org.

Save the Children estime que chaque enfant mérite d’avoir un avenir. Chaque jour et en temps de crise, nous œuvrons 
dans le monde entier pour veiller coûte que coûte à ce que chaque enfant ait droit à un départ sain dans la vie, à la 
possibilité d’apprendre et à la protection contre le danger. Nos expert·es se rendent dans les endroits les plus difficiles 
d’accès, là où il est le plus dur d’être un enfant. Nous veillons à ce que les besoins spécifiques des enfants soient satisfaits 
et leur voix entendue. En collaboration avec les enfants, les familles et les communautés, ainsi qu’avec les personnes qui 
nous soutiennent au niveau mondial, nous obtenons des résultats durables pour des millions d’enfants. Fort·es de plus 
de 100 ans d’expérience, nous sommes la première organisation indépendante d’aide à l’enfance dans le monde. Nous 
transformons des vies et changeons notre avenir commun. Pour en savoir plus, consultez le site: www.savethechildren.net.

Le Jameel Observatory for Food Security Early Action est un partenariat international dirigé par l’Université d’Édimbourg, 
qui collabore avec l’Institut international de recherche sur le bétail (ILRI), Save the Children, le Abdul Latif Jameel Poverty 
Action Lab (J-PAL) et Community Jameel. 
 
Basé à l’institut ILRI à Nairobi, au Kenya, l’Observatoire Jameel combine les connaissances et les préoccupations locales des 
communautés directement confrontées aux menaces de la faim, avec les innovations en matière de science des données 
et d’action humanitaire. Il collabore avec différentes organisations en vue de concevoir des solutions permettant de prévoir, 
de se préparer et de surmonter les problèmes de sécurité alimentaire et de malnutrition liés au climat dans les zones 
arides. Pour en savoir plus, consultez le site: www.jameelobservatory.org
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